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PROCLAMATION

Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni du Canada
et de ses autres royaumes et territoires,
Chef du Commonwealth, Défenseur de la
foi.

À nos très aimés et fidèles conseillers les
membres de l'Assemblée nationale du
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE, pour diverses considé-
rations, il est à propos de convoquer la
Législature de la province de Québec pour
l'expédition des affaires, Nous vous con-
voquons par les présentes pour le quinziè-
me jour de mars prochain et, en consé-
quence, vous mandons et ordonnons de
vous assembler à cette date, au palais
législatif, en la Ville de Québec, pour y
expédier les affaires de la province et y
examiner, discuter et décider les questions
qui vous seront soumises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

IX



TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE, C.P.,
C.R., lieutenant-gouverneur de ladite
province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le quatorzième jour de mars,
l'an de grâce mil neuf cent soixante-
treize et de Notre règne le vingt-
deuxième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec,

RENÉ BLONDIN.
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N° 1 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Jeudi 15 mars 1973

À quinze heures M. le président prend le
fauteuil.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
accompagné de son Aide de Camp et
occupe le fauteuil du président.

Alors l'honorable lieutenant-gouverneur
ouvre la session par le message suivant
à l'adresse du Parlement.

Messieurs de l'Assemblée nationale,

La complexité des problèmes de dévelop-
pement des sociétés modernes et les diffi-
cultés d'adaptation des individus au
changement comportent pour les gouver-
nements un impérieux devoir de cohérence
et une très grande sensibilité aux besoins
des citoyens.

L'humanisation et l'efficacité des poli-
tiques de l'État deviennent ainsi les condi-
tions nécessaires de la permanence des
institutions et valeurs démocratiques.

Le gouvernement entend continuer de
fonder ses actions de développement du
Québec sur cette double exigence.

L'Assemblée nationale entreprend elle-
même cette quatrième session de la 29e
Législature sous le signe de l'efficacité et
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de la participation puisque vous disposez
désormais, sur une base permanente, d'un
tout nouveau règlement qui accélérera
le rythme de vos travaux et qui fera encore
davantage place, au niveau des commis-
sions parlementaires, à la participation
des citoyens dans l'élaboration des politi-
ques de l'État.

La priorité absolue du gouvernement
demeure le développement du Québec.
Cette priorité, on entend la traduire encore
plus concrètement dans tous et chacun
des secteurs d'activités de l'État. Seul le
développement peut répondre avec efficaci-
té et humanité aux besoins des citoyens.

Ce développement est d'ailleurs lar-
gement favorisé par cette nouvelle con-
fiance que désormais les Québécois ont
dans l'avenir de leur société et dont le
Québec jouit de nouveau à l'étranger. Le
gouvernement entend par son action main-
tenir cette confiance et prendre tous les
moyens nécessaires pour éviter que se
produise une détérioration du climat social
et politique.

Le fédéralisme

L'option constitutionnelle du gouver-
nement est claire et sans équivoque. Pour
le développement du Québec et le bien-être
de ses citoyens, le fédéralisme canadien
demeure le meilleur instrument. Ce fédé-
ralisme se fait de plus en plus adapté aux
réalités de notre, pays et de chacune de ses
régions. Essentiellement, le renouveau
du fédéralisme exprime à l'échelle cana-
dienne le besoin d'une plus grande concer-
tation des politiques fédérales et provin-
ciales afin de réaliser un développement
plus équilibré entre les diverses régions du
pays et une plus juste répartition de la
richesse nationale entre les citoyens. Il
souligne aussi l'importance du rôle des
gouvernements provinciaux dans un pays
aux dimensions du Canada.

Le Québec a été heureux de participer
à une telle évolution du fédéralisme. C'est
avec détermination qu'il entend rendre
encore plus concrets les progrès réalisés
et affirmer ainsi sa personnalité propre
dans l'ensemble fédéral canadien.
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Les grandes priorités du gouvernement,
sur le plan des relations fédérales-provin-
ciales, sont les suivantes :

1. La question du financement de la
fédération en vue d'atteindre un
partage des ressources fiscales plus
conforme aux responsabilités consti-
tutionnelles des gouvernements fédé-
ral et provinciaux.

2. Le développement économique,
particulièrement en ce qui concerne
le problème des disparités régionales
et la lutte au chômage.

3. Le développement social et singuliè-
rement les programmes de sécurité
du revenu.

4. L'affirmation culturelle du Québec.
Ces priorités veulent exprimer la réalité

des besoins du Québec. Elles s'inscrivent
dans le prolongement normal de l'évolu-
tion du fédéralisme canadien et de la
société québécoise en particulier.

Le gouvernement est convaincu qu'au-
tant sur le plan du fonctionnement des
relations fédérales-provinciales que sur
celui de la révision constitutionnelle, une
telle politique constitue une attitude res-
ponsable et soucieuse de la promotion des
intérêts véritables des Québécois.

Les succès récents du Québec en sont
une première illustration alors que le ren-
forcement de l'interprovincialisme que re-
cherche le gouvernement ouvre déjà des
voies prometteuses, dont le Québec ne
pourra que bénéficier dans sa volonté
d'affirmation de sa personnalité au sein du
Canada.

Le développement économique

La situation économique du Québec
s'est améliorée au cours de 1972. Le gou-
vernement entend profiter d'une con-
joncture plus favorable pour pousser plus
avant ses politiques de croissance et de
développement économiques.

Dans cette perspective, l'action des mi-
nistères et organismes gouvernementaux
à vocation économique sera accélérée en
mettant l'accent sur le renforcement de la
structure industrielle du Québec et le déve-
loppement régional.
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La création de la Société de développe-
ment industriel et la Loi favorisant le dé-
veloppement industriel au moyen d'avan-
tages fiscaux, en introduisant le principe
de la sélectivité et en fixant des objec-
tifs précis en ce qui concerne les secteurs
de pointe et les nouveaux produits, ont
déjà permis une action positive. Le gou-
vernement se propose de consolider ces
initiatives et d'élargir le champ d'action
de la SDI, en vue de mettre davantage
l'accent sur les mesures d'aide à l'exporta-
tion.

L'inventaire systématique des secteurs
de l'économie québécoise particulièrement
dynamique et dont l'importance relative
est grande pour le Québec devient ainsi
une des préoccupations majeures du gou-
vernement. Le développement des com-
missariats industriels du Québec viendra
aussi apporter une contribution addition-
nelle. De même, vous serez appelés à
adopter un projet de loi concernant la
mise en place d'un complexe industriel et
portuaire à Québec, dont la création
entraînera des effets économiques consi-
dérables pour la région de Québec, comme
pour l'ensemble de la province.

Le gouvernement a entrepris une réfor-
me en profondeur de sa politique fores-
tière qui revêt une importance particulière
pour le développement économique des
régions comme le Nord-Ouest Québécois,
le Saguenay-Lac-St-Jean, la Mauricie et
les Cantons de l'Est. Vous aurez à étudier
diverses mesures pour donner suite aux
consultations qui se sont poursuivies à
tous les niveaux de l'activité forestière
et aux travaux de la Commission parle-
mentaire des richesses naturelles et des
terres et forêts en particulier. Également,
poursuivant ses efforts de remise à jour et
de développement de nos instruments
collectifs de croissance économique, la loi
de REXFOR sera révisée afin d'élargir le
champ de ses opérations et de lui permettre
de participer concrètement et efficacement
à certains projets de développement.

Le gouvernement porte le plus grand
intérêt au domaine de l'énergie. Aussi,
entend-il donner suite aux « objectifs de
la politique québécoise de l'énergie » dépo-
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sés au cours de l'été dernier, en vue d'ob-
tenir une contribution maximale des sec-
teurs de l'électricité, du gaz et du pétrole
au développement économique du Qué-
bec. Le gouvernement doit donc définir et
assurer les conditions d'un équilibre con-
currentiel dynamique entre ces sources
d'énergie et vous serez appelés à participer
à cette entreprise. Certains projets impor-
tants de développement dans ces domaines
font présentement l'objet de discussions
et le projet d'aménagement de la Baie
James se situe d'emblée dans cette optique
de développement équilibré.

Pour le domaine agricole, les mesures
législatives qui seront soumises à l'Assem-
blée témoigneront du souci du gouverne-
ment de consolider les progrès accomplis
par notre agriculture et de sa ferme inten-
tion de revaloriser le rôle qu'elle est appelée
à jouer dans une économie rurale à la fois
ordonnée et dynamique.

Des modifications seront proposées à la
Loi des produits agricoles et à la Loi des
marchés agricoles qui permettront à la fois
une action plus directe et plus efficace dans
la conquête des marchés existants et la
création de nouveaux marchés, en même
temps qu'une protection accrue des inté-
rêts du consommateur.

Un projet revisant la Loi de l'assurance-
récolte sera étudié dans le but de faire
profiter davantage les agriculteurs du fruit
de l'expérience acquise au cours de cinq
années d'application de cette politique du
revenu agricole.

Le problème de la mise en oeuvre d'un
plan de développement agro-alimentaire
intégré et la question de l'évolution de la
production agricole du Québec, en confor-
mité avec les besoins croissants de notre
industrie de transformation et de distri-
bution, fera aussi l'objet de votre atten-
tion . De même, le développement ordonné
du potentiel agro-touristique du milieu
rural apportera un élément additionnel
à la croissance de l'économie rurale.

Enfin, un certain nombre de modifica-
tions seront apportées à la Loi du minis-
tère de l'agriculture et de la colonisation.
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Le gouvernement est fermement décidé
à continuer son rôle de protection du
public consommateur et du public inves-
tisseur. À la suite des études entreprises et
des importantes nominations effectuées,
le ministère des institutions financières
déposera à l'Assemblée nationale quatre
projets de loi importants concernant les
valeurs mobilières, les activités financières,
les opérations immobilières et les assu-
rances, dont la question déjà évoquée du
transfert des actions d'une compagnie
d'assurance-vie à des non-résidents.

L'ensemble de ces politiques, auxquelles
viendront se joindre d'autres mesures
dans le domaine de la promotion touris-
tique, des transports et du développement
régional ainsi que la politique budgétaire
du gouvernement, permettront au Québec
de donner à son développement économi-
que un rythme et une cohérence qui favo-
riseront l'expansion économique et la
création d'emplois. Ces politiques que vous
serez appelés à étudier accroîtront, à la
faveur d'une conjoncture favorable, les
efforts concertés du gouvernement fédéral
et du gouvernement provincial, de l'entre-
prise privée et des travailleurs québécois
pour lutter efficacement contre le chômage
et le sous-développement, tout en opérant
une modernisation de notre structure
économique.

Le développement social

Les besoins des individus ne peuvent
se restreindre au strict accroissement de
leur bien-être matériel et de la prospérité
générale de la société. La réforme impo-
sante que le gouvernement mène dans le
domaine social — et qui se poursuivra par
l'adoption d'une loi sur la protection de la
jeunesse — a précisément pour objectif de
satisfaire d'autres besoins, ceux d'une
plus grande justice sociale et humanisation
des rapports sociaux.

La complexité inhérente à tous pro-
grammes sociaux et leur importance au
niveau des opérations budgétaires de
l'État projettent au premier plan des
préoccupations du gouvernement le double
problème de l'efficacité de leur gestion et
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de l'équilibre qu'ils doivent réaliser entre
les différentes catégories bénéficiaires.

Dans cette perspective, la consolidation
de l'ensemble de notre politique sociale
devient particulièrement importante à la
suite des changements substantiels opérés
dans ce domaine au cours des trois sessions
précédentes. Essentiellement, cet effort
de consolidation consistera à adapter
encore davantage les services de santé
et les services sociaux aux besoins des
régions du Québec et des individus.

Les propositions relatives aux program-
mes de sécurité de revenu que le gouver-
nement a soumises au gouvernement
fédéral, et qui ont reçu l'appui de l'ensem-
ble des provinces canadiennes, se situent
très précisément dans la ligne de ces
objectifs d'efficacité et de justice.

Le gouvernement entend aussi donner
au secteur de l'éducation et au milieu
scolaire en particulier une dimension véri-
tablement humaine. La révision des pro-
grammes en fonction des réalités économi-
ques et sociales du Québec, l'orientation
des étudiants vers ces secteurs prioritaires,
la participation des parents et des étu-
diants à l'élaboration des politiques, les
programmes de formation des adminis-
trateurs et du personnel enseignant, consti-
tuent autant de mesures concrètes qui
donneront plus de cohérence et d'efficacité
à la gestion scolaire, tout en mettant
l'accent sur la formation et le dévelop-
pement de l'étudiant.

Vous serez appelés à prendre connais-
sance d'un important document sur l'en-
semble de l'administration de la justice
civile et pénale au Québec et à étudier les
propositions de réforme qui en découleront.

Feront aussi l'objet de votre attention,
la question des relations entre proprié-
taires et locataires, celle de la magistrature
et des institutions judiciaires et péniten-
tiaires.

Dans le domaine complexe des relations
de travail, vous aurez à étudier des projets
de loi concernant le bien-être de la popu-
lation en cas de conflit de travail, la révi-
sion de certaines dispositions du Code du
travail, l'inspection technique et la sécu-

7



rite publique, la qualification profession-
nelle dans l'industrie de la construction.

Le gouvernement portera une attention
spéciale à l'accroissement de l'efficacité de
ses programmes de main-d'oeuvre et de
formation professionnelle, afin de per-
mettre à tous les travailleurs québécois de
s'adapter aux exigences technologiques
de notre monde moderne.

Le respect du milieu de vie des citoyens
et de l'efficacité administrative et finan-
cière des structures municipales vous
amèneront à étudier certaines mesures
susceptibles d'accroître l'efficacité de la
politique gouvernementale en ce domaine,
entre autres en ce qui concerne la question
de l'évaluation municipale. Notre législa-
tion en matière d'habitation sera de nou-
veau élargie, afin de mieux répondre aux
besoins des citoyens. Le projet de loi sur
l'expropriation sera également soumis à
votre attention.

Le gouvernement entend par ailleurs
poursuivre sa lutte contre la pollution, à la
suite de l'adoption récente de la Loi sur la
protection de l'environnement.

L'efficacité administrative et financière

On ne peut penser donner à la société
un développement cohérent et dynamique
sans accorder la plus grande attention à
l'assainissement des finances publiques et
sans s'imposer une gestion financière d'une
discipline rigoureuse.

Dans quelques jours, le discours du bud-
get viendra témoigner de la détermination
du gouvernement de rencontrer ses objec-
tifs de développement économique, social
et culturel et de son attachement aux prin-
cipes de l'efficacité administrative et finan-
cière de sa gestion.

La réforme électorale

Le gouvernement a entrepris une réfor-
me en profondeur de notre système élec-
toral. Il entend poursuivre cette réforme
afin d'en accroître l'autorité et la légiti-
mité. La Commission parlementaire de
l'Assemblée nationale a convenu d'accé-
lérer les études relatives au mode de scru-
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tin et au financement des partis politi-
ques. L'Assemblée nationale sera donc
éventuellement appelée à adopter d'autres
législations afin de mener à bien cette im-
portante politique gouvernementale. Un
projet de loi vous sera soumis pour opérer
une révision globale de la législation en
matière de contestations d'élection, pour
renforcer les mécanismes de sanctions de la
Loi électorale.

La souveraineté culturelle

Comme seul gouvernement francophone
en Amérique, le Québec ne peut évidem-
ment pas abandonner à d'autres la respon-
sabilité de promouvoir, dans le respect des
droits de la minorité, le progrès de la lan-
gue et de la culture françaises que parta-
gent plus de 80% de ses citoyens et qui
constituent la caractéristique dominante
de la personnalité québécoise à l'intérieur
du Canada.

C'est sur cette exigence fondamentale
que s'appuie la politique de souveraineté
et d'indépendance culturelles du gouver-
nement.

Au niveau des instances internationales,
à l'intérieur du Marché Commun comme
en Afrique, des événements se produisent
qui ne manqueront pas d'avoir pour notre
collectivité des conséquences importantes.
Le Québec doit être présent à ces événe-
ments et y appuyer les efforts de promo-
tion du français qui y sont faits. Dans cette
perspective, le gouvernement entend con-
tinuer de participer à l'agence de coopéra-
tion technique et culturelle des pays
francophones et développer dans ces pays
son action en même temps qu'il entend
s'associer, suivant un protocole d'entente
présentement en négociations, aux acti-
vités de l'Agence canadienne de Dévelop-
pement international. L'élargissement et
l'approfondissement des accords France-
Québec s'inscrivent dans la même perspec-
tive et mettent en relief les avantages
réciproques que les deux communautés en
retirent.

Si la question d'un meilleur partage
fiscal entre les gouvernements fédéral et
provinciaux est extrêmement importante,
la responsabilité particulière du Québec
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sur le plan culturel lui donne une dimen-
sion encore plus grande puisque cette
responsabilité exige des ressources finan-
cières additionnelles pour assurer l'effica-
cité des programmes culturels que le
Québec doit mettre en oeuvre. C'est là
un deuxième aspect de la politique de
souveraineté culturelle poursuivie par le
gouvernement.

Le gouvernement doit donc élargir ses
programmes d'aide à la création artistique
et à la diffusion de la culture. Au cours de
la session, un projet de loi sera déposé
concernant l'accréditation des libraires.
D'autre part, le projet de loi créant le
Centre cinématographique du Québec
vous sera présenté pour adoption afin de
développer, dans une perspective québé-
coise, le puissant moyen d'expression cul-
turelle qu'est le cinéma et répondre ainsi
aux attentes de la profession et de l'indus-
trie cinématographiques.

Le gouvernement du Québec a été
heureux de permettre la tenue au Québec
des Jeux olympiques de 1976. Cet événe-
ment exceptionnel, combiné avec le nouvel
élan que le gouvernement entend donner
au monde des sports et des loisirs, aura
sur le développement culturel du Québec
et sur la jeunesse en particulier, un impact
considérable.

Le domaine des communications doit
également pouvoir servir les intérêts cul-
turels du Québec. De nouvelles possibi-
lités sont maintenant offertes par les pro-
jets de loi 35, 36 et 37, relatifs à Radio-
Québec, à la Régie des services publics et
aux communications en général, parmi
lesquelles figure évidemment la câblodiffu-
sion. L'information du citoyen sur l'ensem-
ble des services disponibles au niveau gou-
vernemental devient dans notre monde
moderne une nécessité et c'est l'intention
du gouvernement d'y attacher la plus
grande importance.

Sur le plan de la politique linguistique,
à la lumière de l'ensemble des connais-
sances acquises et singulièrement des tra-
vaux de la Commission Gendron, le gou-
vernement est à élaborer une série de me-
sures qui doteront le Québec d'une politi-
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que linguistique dynamique et réaliste.
Comme premier élément important, un
programme précis et cohérent vous sera
communiqué par le ministre de l'éduca-
tion, visant essentiellement à améliorer
l'enseignement du français, langue mater-
nelle, ainsi que du français et de l'anglais,
langues secondes.

Messieurs de l'Assemblée nationale,
toute réflexion sur la situation du Québec
et sur ses perspectives d'avenir vous ra-
mène fatalement à une même conclusion.

Cette conclusion, c'est celle de vous faire
les artisans du développement de notre
société.

Dans la stabilité, avec un esprit de ré-
forme, en recherchant toujours l'adhésion
du plus grand nombre en dehors de toute
confrontation stérile, le gouvernement
poursuivra, avec la collaboration de tous
les membres de l'Assemblée nationale, ses
efforts en vue de développer le Québec et
d'assurer la prospérité et la justice à tous
les Québécois.

Messieurs de l'Assemblée nationale,

Je prie Dieu de vous éclairer dans vos
délibérations et de répandre l'abondance
de ses bienfaits sur le Québec et sur ceux
qui l'habitent.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire accompagné de son Aide de Camp.

Conformément aux articles 22 et 136
du règlement, M. Levesque propose:

Que la commission de l'Assemblée na-
tionale soit instituée et que MM. Blank,
Brown, Burns, Caron, Drolet, Giasson,
Hardy, Harvey (Jonquière), Lacroix, La-
montagne, Lavoie (Laval), Lavoie (Wolfe),
Léger, Levesque, Ostiguy, Paul, Roy
(Beauce), Séguin, Tremblay (Chicoutimi)
et Vézina en soient les membres, et que
cette commission se réunisse mardi le 20

11



mars à onze heures trente minutes, à la
salle 93«A».

La motion est adoptée.

M. Levesque propose :
Que pour la prise en considération du

message inaugural, l'Assemblée ajourne
ses travaux à mardi, le 20 mars 1973, à
quinze heures.

La motion est adoptée.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 2 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mardi 20 mars 1973
Quinze heures

M. Ostiguy, rapporteur désigné de la
commission de l'Assemblée nationale, dé-
pose le rapport de cette commission,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit :

Votre Commission a tenu une réunion
aujourd'hui, le 20 mars 1973, à onze
heures trente minutes, et a désigné les
membres qui feront partie des commissions
élues permanentes suivantes:

Commission des Affaires municipales—Committee on Municipal Affairs:
MM.—Messrs. Caron, Gallienne, Gauthier, Goldbloom, Leduc, Léger, Ostiguy,

Paul, Roy (Lévis), St-Germain, Vaillancourt, Vézina.

Commission des Affaires sociales—Committee on Social Affairs:
MM.—Messrs. Boivin, Castonguay, Cloutier (Montmagny), Faucher, Fortier,

Guay, Harvey (Chauveau), Lacroix, Lafrance, Laurin, Pearson, St-Germain.

Commission de l'Agriculture et de la Colonisation—Committee on Agriculture and Coloniza-
tion:
MM.—Messrs. Béland, Carpentier, Deniers, Dionne, Faucher, Fraser, Lacroix,

Ostiguy, Pelletier, Toupin, Tremblay (Sainte-Marie), Vincent.

Commission de l'Éducation, des Affaires culturelles et des Communications—Committee
on Education, Cultural Affairs and Communications:
MM.—Messrs. Brochu, Cardinal, Charron, Cloutier (Ahuntsic), Hardy, L'Allier,

Leduc, Pearson, Phaneuf, St-Germain, Tremblay (Chicoutimi), Veilleux.
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Commission des Engagements financiers—Committee on Financial Commitments:
MM.—Messrs. Bacon, Béland, Carpentier, Gratton, Lacroix, Lessard, Ostiguy,

Parent, Perreault, Russell, Veilleux, Vincent.

Commission des Finances, des Comptes publics et du Revenu—Committee on Finance,
Public Accounts and Revenue:
MM.—Messrs. Bacon, Cloutier (Montmagny), Gallienne, Garneau, Harvey

(Jonquière), Joron, Lafrance, Marchand, Parent, Pepin, Roy (Beauce), Russell.

Commission de la Fonction publique—Committee on the Civil Service:
MM.—Messrs. Boivin, Bossé, Burns, Cadieux, Cloutier (Ahuntsic), Cournoyer,

Garneau, Gauthier, Latulippe, Parent, Shanks, Veilleux.

Commission de l'Industrie et du Commerce, du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche—
Committee on Industry and Commerce, and Tourism, Fish and Game:
MM.—Messrs. Cadieux, Carpentier, Gagnon, Gratton, Houde (Fabre), Joron,

Lacroix, Pepin, Roy (Lévis), Russell, Saint-Pierre, Simard (Richelieu).

Commission des Institutions financières, Compagnies et Coopératives—Committee on
Financial Institutions, Companies and Cooperatives:
MM.—Messrs. Bacon, Berthiaume, Cardinal, Cloutier (Montmagny), Fraser,

Harvey (Chauveau), Joron, Marchand, Ostiguy, Pilote, Roy (Beauce), Tetley.

Commission de la Justice—Committee on Justice:
MM.—Messrs. Bacon, Burns, Choquette, Cournoyer, Drolet, Hardy, Loubier,

Paul, Pilote, Springate, Tremblay (Bourassa), Vézina.

Commission de la Présidence du conseil, de la Constitution et des Affaires inter gouverne-
mentales—Committee on the Presidency of the Council, the Constitution and Inter-
governmental Affairs:
MM.—Messrs. Assad, Bienvenue, Bourassa, Brown, Choquette, Laurin, Levesque,

Loubier, Parent, Quenneville, Samson, Tremblay (Chicoutimi).

Commission des Richesses naturelles et des Terres et Forêts—Committee on Natural Resour-
ces and Lands and Forests:
MM.—Messrs. Arsenault, Carpentier, Drummond, Larivière, Lessard, Massé,

Pelletier, Perreault, Simard (Témiscouata), Tétrault, Théberge, Vincent.

Commission des Transports, des Travaux publics et de l'Approvisionnement—Committee
on Transport, Public Works and Supply:
MM.—Messrs. Audet, Berthiaume, Gallienne, Gratton, Lafontaine, Lafrance,

Mailloux, Pinard, Russell, Tessier, Tremblay (Bourassa), Tremblay (Sainte-Marie).

Commission du Travail, de la Main-d'oeuvre et de l' Immigration—Committee on Labour,
Manpower and Immigration:
MM.—Messrs. Bienvenue, Bossé, Burns, Cornellier, Cournoyer, Deniers, Gau-

thier, Guay, Harvey (Chauveau), Marchand, Shanks, Veilleux.
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Les membres ci-après ont aussi été
choisis pour agir comme présidents des
différentes commissions élues permanen-
tes:

MM. Brisson, Croisetière, Giasson,
Houde (Limoilou), Kennedy, Picard et
Séguin.

Le rapport est adopté.

M. Castonguay dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant :

Rapport sur la visite effectuée à l'Hôpi-
tal Préville Ltée, le 7 mars 1973, ainsi que
des recommandations qui ont été approu-
vées par le ministère des Affaires sociales.

(Document de la session no 3.)

L'Assemblée prend en considération le
message inaugural.

Et un débat s'élève.

M. Loubier propose:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec.

À dix-huit heures, M. le président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Samson propose:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Laurin.

Commission des Corporations professionnelles—Committee on Professional Corporations:
MM.—Messrs. Bienvenue, Bois, Boivin, Brochu, Burns, Castonguay, Choquette,

Cloutier (Montmagny), Dionne, Faucher, Fortier, Gratton, Guay, Lacroix, Lafrance,
Laurin, Lavoie (Wolfe), Leduc, Masse, Paul, Perreault, Saint-Pierre, St-Germain,
Théberge, Veilleux, Vézina.



Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°3 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

47

Mercredi 21 mars 1973
Quinze heures

M. L'Allier dépose sur le bureau de l'As-
semblée le document suivant :

Rapport annuel de l'Éditeur officiel du
Québec, pour 1971.

(Document de la session no 4.)

M. Levesque propose:
Que l'avis apparaissant en appendice au

feuilleton d'aujourd'hui à la page 24, soit
amendé en remplaçant les mots « au
Salon Rouge » par les mots « en la Salle
81-A ».

La motion est adoptée.

M. Levesque propose:
Qu'à l'avenir, le 2e paragraphe de l'arti-

cle 128 du règlement de l'Assemblée natio-
nale, se lise comme suit :

La commission qui étudie les crédits
d'un ministère faisant partie du budget
principal doit faire rapport à l'Assemblée
dans un délai de 45 jours après que
l'étude lui en a été référée, et celle qui
étudie les crédits d'un budget supplémen-
taire, sept jours après que l'étude lui en
a été référée. Si pendant le délai de 45
jours, l'Assemblée est ajournée pendant
plus de cinq jours consécutifs, les jours
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pendant lesquels l'Assemblée est ajournée
sont ajoutés à ce délai.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
les motions de censure suivantes :

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Béland.

Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.



N°4 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Jeudi 22 mars 1973
Quinze heures

M. Levesque propose:
Qu'une commission parlementaire spé-

ciale de onze membres soit instituée avec
pouvoirs d'entendre des témoins, d'en
assigner si besoin est, et de siéger pendant
l'ajournement de l'Assemblée pour pour-
suivre l'examen du problème de la liberté
de presse, des faits qui peuvent la mettre
en danger, et d'examiner si les lois de la
province en assurent la protection;

que MM. Bacon, Bourassa, Cloutier
(Ahuntsic), Cloutier (Montmagny), Du-
mont, Hardy, L'Allier, Laurin, Leduc,
Tremblay (Chicoutimi) et Veilleux for-
ment ladite commission; que le quorum
soit celui fixé pour les commissions élues
permanentes et que M. Veilleux en soit le
rapporteur.

La motion est adoptée.

Avant l'appel des affaires du jour, M.
le président avise l'Assemblée qu'il a reçu
un avis du député de Beauce, suivant
l'article 78 du règlement, afin que soit
tenu immédiatement un débat d'urgence
pour discuter la situation qui prévaut
dans l'industrie de la construction.
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Après avoir pris connaissance de l'avis,
M. le président refuse cette demande étant
donné la possibilité que cette affaire puisse
être discutée à l'Assemblée dans un délai
raisonnable.

Le travail prévu aujourd'hui à l'Assem-
blée est le débat sur le message inaugural
et à cette occasion tous les sujets peuvent
y être abordés y compris celui mentionné
dans l'avis du député de Beauce.

M. Garneau transmet à M. le président
et M. le président lit à l'Assemblée le
message suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec :

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1974,
conformément aux dispositions de l'article
54 de l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique, 1867, et recommande ces crédits à
la considération de l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 22 mars 1973.

(Document de la session no 1.)

M. Levesque propose:
Que l'étude des crédits de chacun des

ministères soit référée aux commissions
élues appropriées, à l'exception de l'étude
des crédits de l'Assemblée nationale qui
est référée à la commission plénière et tout
autre étude de crédits que le leader parle-
mentaire du gouvernement jugera à propos
de référer à la commission plénière.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
les motions de censure suivantes:
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Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est suspendu.

M. le président communique à l'Assem-
blée une entente entre les leaders parle-
mentaires des partis reconnus, savoir :

Jeudi prochain, le 29 mars à vingt
heures, le débat sur le message inaugural
sera suspendu pour que soient présentés le
discours du budget du Ministre des finan-
ces et un commentaire d'environ dix minu-
tes par chacun des critiques financiers des
partis d'Opposition.

Le mardi suivant, le 3 avril, auront lieu
les discours des critiques financiers des
partis d'Opposition.

Cette entente devient un ordre de l'As-
semblée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
les motions de censure suivantes :

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;



Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Audet.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, les avis de questions suivants ont
été remis au président par M. Burns,
pour le débat de fin de séance:

Le premier débat sur une question au
ministre des transports pour savoir s'il
entend convoquer la commission parle-
mentaire des Transports pour réévaluer
tout le système des points de démérite et
y apporter les modifications nécessaires,
auquel a répondu M. Levesque.

Le deuxième débat sur la question de
M. Burns au Premier ministre pour savoir
s'il accepterait de déposer devant la
Chambre la liste des souscripteurs à la
caisse électorale libérale ou à la caisse de
son congrès à la chefferie, auquel a répondu
M. Levesque.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.



N°5 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Vendredi 23 mars 1973
Dix heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Tetley:
Copies de deux lettres, signées par

M. William Tetley, ministre des Institu-
tions financières, Compagnies et Coopé-
ratives du Québec, la première, en date
du 14 juin 1972, adressée à M. Herb
Gray, ministre du Revenu du Canada, au
sujet du projet de loi visant à réglementer
l'acquisition par des étrangers d'entre-
prises commerciales canadiennes, et la
deuxième, en date du 15 mars 1973, adres-
sée à M. Alastair Gillespie, ministre de
l'Industrie et du Commerce du Canada, au
sujet du projet de loi C-132, « Loi sur
l'examen de l'investissement étranger ».

(Document de la session no 5.)

Par M. Choquette:
Rapport intitulé: « La Justice au-delà

du 50e parallèle ».
(Document de la session no 6.)
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Par M. le président:
Rapport annuel du Directeur de la

Bibliothèque de la Législature, pour la
période du 15 février 1972 au 28 février
1973.

(Document de la session no 7.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes :

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Tetley.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N° 6 PROCES-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mardi 27 mars 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Levesque:
Copies des arrêtés en conseil 66-73, en

date du 17 janvier 1973 et 435-73, en date
du 14 février 1973, concernant le tarif des
rémunérations et dépenses en vertu de la
Loi électorale de Québec, conformément à
l'article 423 de la Loi électorale (Statuts
refondus, 1964, chapitre 7 et ses amende-
ments) .

(Document de la session no 8.)

Par M. Toupin:
Rapport annuel du ministère de l'Agri-

culture et de la Colonisation, pour 1971/72.
(Document de la session no 9.)

Déclaration relative à l'article 17
(S.R.Q., 1964, chapitre 104), ordonnant le
dépôt du rapport contenant un compte
rendu de toutes les sommes payées en
vertu de la Loi des sociétés de colonisa-
tion.

(Document de la session no 10.)

Déclaration relative à l'article 18
(S.R.Q., 1964, chapitre 104), ordonnant
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le dépôt des copies de tous les arrêtés en
conseil réservant des cantons ou parties
de cantons en faveur des sociétés de
colonisation.

(Document de la session no 11.)

Déclaration relative à l'article 3 (Lois
du Québec 1946, chapitre 31), ordonnant
le dépôt des copies de tous les arrêtés en
conseil adoptés en vertu de la Loi pour
augmenter le domaine cultivable de la
province.

(Document de la session no 12.)

Rapport annuel de la Régie de l'assu-
rance-récolte du Québec, pour 1971/72.

(Document de la session no 13.)

Conformément à l'article 132 du règle-
ment, M. Garneau donne avis qu'à la
prochaine séance, l'Assemblée se transfor-
mera en commission plénière pour voter
en bloc un sixième des différents articles
du budget.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Leduc.
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Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Burns a soulevé un débat sur la
question suivante: à savoir si le Premier
ministre peut préciser en quoi la déclara-
tion de M. William O'Bront qu'il avait
souscrit aux fonds électoraux du Premier
ministre, est inexacte, auquel débat a ré-
pondu M. Bourassa.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.





N° 7 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mercredi 28 mars 1973
Quinze heures

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport préparé à l'intention de l'Office
de planification et de développement du
Québec par la compagnie Manalytics
Inc. de San Francisco, concernant le
trafic de fret aérien et les besoins en instal-
lations au nouvel aéroport International
de Montréal.

(Document de la session no 14.)

M. le président s'exprime comme suit:
Conformément à l'article 85 de la Loi

de la contestation des élections provin-
ciales, je communique à l'Assemblée deux
jugements de la Cour provinciale du
district de Montréal:

Le premier, portant le numéro 3682,
en date du 15 février 1973, aux termes
duquel le pétitionnaire, M. André Bou-
chard, a été débouté de sa demande en
contestation de l'élection de M. François
Cloutier, député du district électoral de
Ahuntsic.

(Document de la session no 15.)

Le deuxième, portant le numéro 3681,
en date du 20 février 1973, aux termes
duquel le pétitionnaire, M. Pierre Bour-
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gault, a été débouté de sa demande en
contestation de l'élection de M. Robert
Bourassa, député du district électoral de
Mercier.

(Document de la session no 16.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Croisetière:
1. Un contrat a-t-il été accordé à la

compagnie « Les Maisons Mobiles Norbec
Limitée » de Saint-Joseph de Beauce,
par la Société de développement de la
Baie James, pour la construction ou l'achat
de maisons mobiles ?

2. Dans l'affirmative:
a) combien d'unités;
b) à quel prix;
c) quelle est la date de livraison ;
d) quels sont les administrateurs de

cette compagnie et quelle est leur expé-
rience dans ce domaine;

e) quels sont les nom et adresse des
administrateurs de la compagnie;

f) où seront fabriquées les maisons;

g) à quelle date les appels d'offres
ont-ils été publiés dans les journaux;

h) quels sont les nom et adresse des
soumissionnaires ?

Réponse par M. Bourassa:
1. Aucun contrat n'a été accordé à la

compagnie « Les Maisons Mobiles Norbec
Limitée » de Saint-Joseph de Beauce par
la Société de développement de la Baie
James.

Question par M. Brochu:
1. A qui a été accordée la soumission

des portes et chassis pour la construction
des loyers à prix modiques de Victoria-
ville ?

2. Quel est le montant de cette soumis-
sion ?

Réponse par M. Goldbloom:
1. Le contrat pour la construction de

logements municipaux a été accordé par la
ville de Victoriaville à Aimé Beaudet Ltée
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de Warwick. Ce dernier a la responsabilité
d'allouer les sous-contrats.

Toutefois, concernant le sous-contrat
des portes et chassis, ce dernier est condi-
tionné par les spécifications de l'archi-
tecte qui demande des fenêtres du type
millenium construites par Dashwood.
L'architecte et le propriétaire ne consen-
tent à aucun changement sur cet item.

Sur la motion de M. Lavoie (Wolfe) :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de toute correspondance, mémoi-

re, rapport ou autres documents échangés
entre le gouvernement, aucun de ses mem-
bres ou fonctionnaires ou toute autre per-
sonne et M. Georges Massicotte, agrono-
me, au sujet des travaux d'amélioration de
ferme (travaux mécanisés) exécutés ou à
être exécutés et subventionnés par le
ministère de l'Agriculture et de la Coloni-
sation dans le comté de Lotbinière, depuis
le 12 mai 1970 jusqu'à ce jour.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 17.)

Sur la motion de M. Lavoie (Wolfe) :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie du contrat ou de l'entente inter-

venue entre l'Office des autoroutes et la
Compagnie Texaco relativement à l'amé-
nagement et l'administration d'une aire
de service sur l'autoroute des Laurentides.

M. Pinard dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Dominent de la session no 18.)

Sur la motion de M. Lavoie (Wolfe) :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de l'arrêté en conseil 3277-72 du

31 octobre 1972 relativement au tarif des
droits de coupe.
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M. Drummond dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 19.)

L'ordre du jour appelle la formation de
l'Assemblée en commission plénière pour
l'étude des crédits. M. Garneau déclare
qu'il proposera à la commission de voter
des crédits provisoires.

Sur la motion de M. Garneau, M. le
président quitte le fauteuil et l'Assemblée
se forme en commission plénière pour voter
en bloc un sixième des différents articles
du budget 1973/74.

M. le président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière pour l'étude des
crédits a adopté un sixième des différents
articles du budget 1973/74.

Le rapport est adopté après division
des voix.

M. Garneau propose:
Qu'un projet de loi basé sur ledit rap-

port: Projet de loi 1, « Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dépen-
ses du gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public », soit main-
tenant lu la première, la deuxième et la
troisième fois.

La motion est adoptée les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.Messrs. Bacon, Berthiaume, Boivin, Bossé, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Cloutier (Montmagny), Cournoyer, Croisetière, Deniers, Dionne,
Faucher, Fraser, Gagnon, Garneau, Gauthier, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey
(Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lamontagne, Larivière, Lavoie (Wolfe),
Lessard, Levesque, Marchand, Massé, Ostiguy, Paul, Pearson, Perreault, Picard,
Quenneville, Saint-Pierre, Simard (Richelieu), Simard (Témiscouata), Tessier, Thé-
berge, Toupin, Tremblay (Bourassa), Veilleux, Vincent 46.

CONTRE- NAYS:—MM.—Messrs. Béland, Brochu, Drolet, Guay, Latulippe, Roy
(Beauce), Samson.—7.
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En conséquence, ledit projet de loi 1
est lu la première, la deuxième et la
troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, il est —
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 29 mars 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Choquette:
Rapport annuel des activités de la Com-

mission de Police du Québec pour 1972.
(Document de la session no 20.)

Par M. Cournoyer:
Résumé de l'audition des Associations

représentatives et de celles désireuses de
le devenir, dans l'industrie de la construc-
tion, audition tenue à Montréal le 27
mars 1973.

(Document de la session no 21.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de

N° 8 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

65



66

revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Roy (Beauce) :

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que conformément aux dispositions du
paragraphe 2 de l'article 6 de notre règle-
ment, les projets de loi suivants soient
inscrits au feuilleton de l'Assemblée natio-
nale au stade où ils se trouvaient au
moment de la prorogation de la 3e session
de la 29e législature, savoir:

Les projets de loi 69, « Loi modifiant la
Loi de l'accréditation des Libraires » ; 63,
« Loi du Conseil du statut de la femme » ;
85, « Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires » ; 277, « Loi concer-
nant le commerce du pain »; 275, « Loi
modifiant la Loi de la Législature », soient
lus la première fois et inscrits à l'étape de
la deuxième lecture.

Le projet de loi 65, « Loi de la protection
de la jeunesse », soit lu la première fois
et référé à la Commission conjointe com-
prenant la Commission de la justice et la
Commission des affaires sociales.

Les projets de loi 80, « Loi des huis-
siers » ; 78, « Loi concernant le louage des
choses » ; 79, « Loi du tribunal des loyers »,
soient lus la première fois et référés à la
Commission de la justice.

Le projet de loi 88, « Loi de l'expropria-
tion », soit lu la première fois et référé à la
Commission des transports, des travaux
publics et de l'approvisionnement.

Le projet de loi 89, « Loi assurant le
bien-être de la population en cas de con-
flit de travail », soit lu la première fois
et référé à la Commission du travail et de
la main-d'oeuvre et de l'immigration.

Les projets de loi 250, « Code des pro-
fessions » (Réimpression); 251, « Loi modi-
fiant la Loi du Barreau » (Réimpression);
252, « Loi médicale » (Réimpression) ; 253,
« Loi modifiant la Loi du notariat » (Réim-
pression) ; 254, « Loi des dentistes » (Réim-



pression); 255, «Loi sur la pharmacie»
(Réimpression) ; 256, « Loi sur l'opto-
métrie » (Réimpression) ; 257, « Loi modi-
fiant la Loi des médecins vétérinaires »
(Réimpression) ; 258, « Loi des agrono-
mes » (Réimpression) ; 259, « Loi des archi-
tectes » (Réimpression) ; 260, « Loi modi-
fiant la Loi des ingénieurs » (Réimpres-
sion); 261, «Loi des arpenteurs-géomè-
tres » (Réimpression) ; 262, « Loi modifiant
la Loi des ingénieurs forestiers » (Réim-
pression) ; 263, « Loi modifiant la Loi des
chimistes professionnels » (Réimpression) ;
264, « Loi des comptables agréés » (Réim-
pression) ; 265, « Loi des techniciens en
radiologie » (Réimpression) ; 266, « Loi
sur la denturologie » (Réimpression); 268,
« Loi des opticiens d'ordonnances » (Réim-
pression) ; 269, « Loi sur la chiropraxie »
(Réimpression) ; 270, « Loi des acousticiens
en prothèses auditives » (Réimpression) ;
271, « Loi sur la podiatrie » (Réimpres-
sion) ; 273, « Loi des infirmières et infir-
miers » (Réimpression), soient lus la pre-
mière et la deuxième fois et référés à la
Commission des corporations profession-
nelles.

La motion est adoptée.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures dix tninutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Garneau propose:
Que l'Assemblée approuve la politique

budgétaire du gouvernement.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Cloutier
(Montmagny).

M. Garneau propose:
Que les annexes au discours du budget

soient publiées en annexe au journal des
Débats.

La motion est adoptée.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 30 mars 1973
Dix heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Harvey (Jonquière) :
Déclaration relative à l'état détaillé

annuel des remises faites par le lieutenant-
gouverneur en conseil, de taxes, droits et
péages payables à la couronne ou des
confiscations ou pénalités imposées pour
contravention aux lois relatives au revenu
ou à l'administration de quelque ouvrage
public produisant un péage ou un revenu,
préparée conformément aux dispositions
des articles 57 et 58 de la Loi du minis-
tère du Revenu (S.R.Q. 1964, chapitre 66)
et de l'article 94 du chapitre 22 des Lois
de 1972.

(Document de la session no 22.)

Par M. Drummond:
Copie d'un arrêté en conseil adopté

en vertu de l'article 5 de la Loi des terres
et forêts (S.R.Q. 1964, chapitre 92), dépôt
décrété par l'article 6 de ladite Loi.

(Document de la session no 23.)

Copies des arrêtés en conseil adoptés en
vertu du paragraphe 3 de l'article 108
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de la Loi des terres et forêts (S.R.Q. 1964,
chapitre 92), dépôt décrété par le para-
graphe 4 du même article.

(Document de la session no 24.)

Copies des arrêtés en conseil adoptés
en vertu de l'article 4 de la Loi des terres
et forêts (S.R.Q. 1964, chapitre 92), dépôt
décrété par l'article 6 de ladite Loi.

(Document de la session no 25.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

Par M. Loubier:
Que le gouvernement actuel, en consé-

quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec;

Par M. Samson:
Que le gouvernement actuel est à blâ-

mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public.

Le débat est terminé.

La motion de censure par M. Loubier:

Que le gouvernement actuel, en consé-
quence, ne mérite plus la confiance de la
population du Québec, est rejetée les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Burns, Cloutier (Montmagny),
Deniers, Gauthier, Guay, Joron, Latulippe, Laurin, Lessard, Paul, Roy (Beauce),
Roy (Lévis), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—18.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Berthiaume, Bienvenue, Brown,
Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Choquette, Dionne, Drummond, Faucher,
Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Gratton, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix, Lamontagne, Leduc, Levesque,
Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Pelletier, Perreault, Phaneuf, Pilote, Pinard,
Saindon, Simard (Richelieu), Tetley, Toupin, Veilleux.—40.
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La motion de censure par M. Samson:

Que le gouvernement actuel est à blâ-
mer pour avoir omis de prendre des mesu-
res efficaces pour établir un régime de
revenu garanti et d'avoir omis de réclamer
des prêts sans intérêt de la Banque du
Canada pour financer le secteur public,
est rejetée les voix se divisant comme
suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Brochu, Guay, Latulippe, Roy
(Beauce), Roy (Lévis), Samson, Tétrault.—9.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Berthiaume, Bienvenue, Brown,
Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Choquette, Cloutier (Montmagny), Dionne,
Drummond, Faucher, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Gratton, Harvey (Chau-
veau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix,
Lamontagne, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Paul, Pelletier,
Perreault, Phaneuf, Pilote, Pinard, Saindon, Simard (Richelieu), Tetley, Toupin,
Veilleux, Vincent.—43.

Avec l'abstention de MM. Burns, De-
mers, Gauthier, Joron, Laurin, Lessard
et Tremblay (Chicoutimi).

Aujourd'hui, vendredi, 30 mars 1973, à
onze heures trente-cinq minutes, au cabi-
net du lieutenant-gouverneur, en présence
de M. Lamontagne, vice-président de
l'Assemblée nationale, de M. Garneau, le
représentant du premier ministre, de M.
Cloutier (Montmagny), le représentant
du chef de l'Opposition officielle, de M.
Roy (Beauce), le représentant du chef
parlementaire du Ralliement créditiste,
de M. Burns, le représentant du chef
parlementaire du Parti Québécois, et du
secrétaire de la chancellerie, il a plu à
l'honorable lieutenant-gouverneur de sanc-
tionner la loi suivante:

1. Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 3 avril 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Toupin:
Rapport annuel de la Régie des marchés

agricoles du Québec pour 1971/72.
(Document de la session no 26.)

Par M. Castonguay:
Rapport de la Régie de l'Assurance-

maladie du Québec, concernant l'estima-
tion révisée du coût annuel du programme
de médicaments, exercice 1972-1973 et
prévision du coût du programme en 1973-
1974.

(Document de la session no 27.)

M. Levesque propose:
Que le paragraphe 3 de l'article 127 du

règlement soit amendé en remplaçant
dans la cinquième ligne le mot « vingt »
par le mot « trente ».

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que les quelque dix minutes accordées
à l'occasion du discours du budget, à cha-
cun des critiques financiers des partis
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d'Opposition, ne soient pas comptées dans
le temps qui leur est alloué personnelle-
ment, mais soient comptées dans les
vingt-cinq heures de ce débat.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Goldbloom.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Roy (Beauce) a soulevé un débat
sur la question suivante: À savoir les
intentions du ministre du Travail et de la
Main-d'oeuvre relativement au problème
de certaines régions où on manque de
travailleurs qualifiés et reconnus par la
Commission de l'industrie de la construc-
tion, alors qu'en fait il y en a suffisam-
ment qui sont compétents pour exécuter
les travaux demandés, auquel débat à
répondu M. Cournoyer.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 4 avril 1973
Quinze heures

M. Pinard dépose sur le bureau de l'As-
semblée le document suivant:

Rapport annuel de l'Office des auto-
routes du Québec pour 1972.

(Document de la session no 28.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Roy (Beauce) :
1. Combien de commissions d'enquêtes

ont été instituées depuis 1966 ?
2. En quelle année ont-elles été for-

mées?
3. Quel a été le coût total de chaque

commission d'enquête ?
4. Quels étaient le nom et la fonction

de chacun des membres de ces commis-
sions ?

5. Quel a été le montant total payé à
chacun d'eux:

a) en traitement;
b) en dépenses;
c) autres frais ?
6. Combien de jours chacune de ces

commissions a-t-elle siégé ?

Réponse par M. Levesque:
La réponse à la question du député a

été déposée le 14 mars 1973.
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L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par
M. Simard (Témiscouata) :

1. Le gouvernement provincial a-t-il
commencé la réalisation d'un parc régional
récréatif au lac Petit-Bras, dans la région
de Baie-Comeau — Hauterive ?

2. Des plans ont-ils été complétés anté-
rieurement ?

3. Par qui et quand ?
4. Quelle est la superficie du parc ?
5. En quoi consiste son aménagement ?

6. Quel ministère ou organisme est le
maître d'oeuvre de ce projet ?

7. Quel est le coût estimé des travaux ?

8. Quels sont les travaux exécutés jus-
qu'à ce jour et leur coût ?

9. Les travaux sont-ils exécutés en régie
ou à la suite de soumissions ?

10. Si tel est le cas, quels sont les sou-
missionnaires et quelle est la soumission
de chacun ?

11. Quelle est la dépense prévue pour
1972, 73 ?

12. Qui seront les administrateurs de ce
parc, une fois l'aménagement complété ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 29.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par
M. Drolet:

1. M. Jacques Revelin, journaliste, a-t-il
été engagé à plusieurs reprises à contrat
par le Haut Commissariat à la Jeunesse,
aux Loisirs et aux Sports ?

2. Dans l'affirmative:
a) quelles ont été les dates d'engage-

ment ;
b) quels étaient les montants de chaque

engagement;
c) quels étaient les travaux requis de la

part de M. Revelin;
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d) ces travaux ont-ils été exécutés;
e) ces travaux sont-ils actuellement dis-

ponibles ;
f) quelles sont les fonctions actuelles de

M. Revelin au Haut Commissariat à la
Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports ?

3. Le Haut Commissariat à la Jeunesse,
aux Loisirs et aux Sports a-t-il produit un
cahier de normes ?

4. Dans l'affirmative :
a) ces normes sont-elles approuvées par

le Conseil du Trésor;
b) ces normes s'appliquent-elles à cha-

cun des secteurs du Haut Commissariat à
la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports;

c) ces normes ont-elles été rendues pu-
bliques;

d) Le ministre responsable du Haut
Commissariat à la Jeunesse, aux Loisirs et
aux Sports, a-t-il des objections à déposer
ces normes devant cette Assemblée ?

5. Le ministre responsable du Haut
Commissariat peut-il expliquer la situation
concernant la mobilité irrégulière du per-
sonnel de cadre du Haut Commissariat à
la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports et
plus particulièrement peut-il expliquer la
situation entourant les déplacements de
MM. Paul Ohl, Donald Guay, Paul Des-
ruisseaux, Paul Larue et Claude Lacasse ?

6. Le ministre peut-il dire si le Comité
interministériel, dont la création a été
annoncée le 8 juin 1972, s'est réuni ?

7. Dans l'affirmative:
a) combien de réunions ce comité a-t-il

tenues;
b) les procès-verbaux sont-ils disponi-

bles;
c) ces documents peuvent-ils être dépo-

sés devant cette Assemblée;
8. Le ministre peut-il indiquer quelles

sont les conditions d'engagement de M.
Guy Desrosiers ?

9. Dans l'affirmative:
a) M. Desrosiers a-t-il été engagé par

voie de concours public;
b) ce concours a-t-il été annoncé selon

les conditions de la Commission de la
Fonction publique;
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c) quel est le traitement de M. Guy
Desrosiers;

d) quels sont les avantages marginaux
accordés à M. Desrosiers;

e) quel est le titre de M. Desrosiers au
Haut Commissariat à la Jeunesse, aux
Loisirs et aux Sports ?

10. Quelle est la raison de la démission
de M. Gaston Marcotte ?

11. Le ministre peut-il indiquer avec
précision à cette Assemblée quelle est la
politique du Haut Commissariat à la Jeu-
nesse, aux Loisirs et aux Sports au sujet:

a) de la centrale administrative de la
CSQ;

b) de la Mission Québec 76 ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Phaneuf dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 30.)

Sur la motion de M. Boivin:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de l'entente Canada-Québec si-

gnée récemment et couvrant un plan de
développement régional dans les Régions
du Nord-Ouest québécois et du Saguenay-
Lac Saint-Jean.

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 31.)

M. Paul propose:
Que le gouvernement convoque sans

délai la Commission des finances, des
comptes publics et du revenu aux fins
d'interroger les ministres des Travaux pu-
blics et de l'Approvisionnement, des Com-
munications, des Transports, des Affaires
culturelles, de l'Agriculture et de la Colo-
nisation, des Richesses naturelles, des
Terres et Forêts, des Affaires sociales, le
ministre responsable de l'ODEQ et tous
autres ministres, si nécessaire, ainsi que
tous autres témoins utiles sur la politique
du gouvernement quant aux contrats
accordés sans soumission et sur toutes
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autres questions relatives à la façon d'ad-
ministrer et de dépenser les deniers publics.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Roy
(Lévis).

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 5 avril 1973
Quinze heures

M. le président communique à l'Assemblée
qu'il a reçu l'avis suivant:

Québec, le 4 avril 1973.

Monsieur Jean-Noël Lavoie,
Président de l'Assemblée nationale

du Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec 4 - Qué.

Monsieur le Président,

Nous soussignés, Camille Samson, mem-
bre de l'Assemblée nationale du Québec
pour le district de Rouyn-Noranda et
Fabien Roy, membre de l'Assemblée na-
tionale du Québec pour le district électoral
de Beauce, vous notifions par les pré-
sentes:

A) Que le siège du député du district
électoral de Marguerite-Bourgeois est de-
venu vacant par suite de la démission de
Mme Claire Kirkland-Casgrain;

B) Que le siège du député du district
électoral de Missisquoi est devenu vacant
par suite du décès de l'honorable Jean-
Jacques Bertrand.
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Le présent avis vous est adressé confor-
mément à l'article 39 du chapitre 6 des
Statuts refondus, 1964. Nous vous prions
donc de bien vouloir agir en conséquence.

Signé: CAMILLE SAMSON,
Chef parlementaire du R.C.

Signé: FABIEN ROY,
Leader parlementaire du R.C.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Dossier d'information sur la classifica-

tion des professeurs des collèges d'ensei-
gnement général et professionnel et des
instituteurs des commissions scolaires et
des commissions régionales.

(Document de la session no 32.)

Par M. Levesque pour M. Massé:
Rapport annuel de la Commission

hydroélectrique de Québec pour 1972.
(Document de la session no 33.)

Par M. Tetley:
Rapport annuel de la Régie de l'assu-

rance-dépôts du Québec pour 1972.
(Document de la session no 34.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Harvey (Chauveau).



Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 6 avril 1973
Dix heures.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des transports, des
travaux publics et de l'approvisionnement
est autorisée à siéger aujourd'hui pendant
que l'Assemblée est en séance.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Tetley.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 10 avril 1973
Quinze heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts et la Commis-
sion permanente des transports, des tra-
vaux publics et de l'approvisionnement
sont autorisées à siéger aujourd'hui pen-
dant que l'Assemblée est en séance.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Lessard.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Levesque propose:

Que l'Assemblée siège jeudi prochain à
dix heures.

La motion est adoptée.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

88



89

Mercredi 11 avril 1973
Quinze heures

Le projet de loi 3, « Loi concernant les
villes de Montréal et Outremont et les
cités de Westmount et Côte Saint-Luc »,
est présenté par M. Levesque pour M.
Goldbloom, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lecture.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Léger:
1. Les soumissions pour la climatisation

des locaux utilisés par la Société des
alcools du Québec reçues en 1970, 1971 et
1972, ont-elles été ouvertes en présence
des soumissionnaires ?

2. Si oui, quel est le nom des personnes
présentes ?

3. Si non, quelle en est la raison ?
4. Quel est le nombre et la valeur des

contrats octroyés à ce sujet au cours des
mêmes années à:

Tri-Bec Inc.;
Adélard Laberge;
Mécanique R.H. Ltée;
Meunier Réfrigération;
Poly Réfrigération;
Gaudet Inc. ?
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Réponse par M. Garneau:
1. Non.
2. Nil.
3. Jusqu'au 30 juin 1971, la Régie des

Alcools ne demandait pas de soumissions
pour ce genre de travaux. Depuis l'avè-
nement de la nouvelle Société des Alcools,
nous demandons des soumissions pour
tous nos travaux de rénovation. À date,
aucune demande n'a été faite à la Société
pour assister à l'ouverture des soumissions
de climatisation. Nous avons cependant,
pour les autres genres de travaux, ouvert
les soumissions devant les soumission-
naires, à leur demande.

Frais d'entretien Frais d'installation

Compagnie Année Maintenance expenses Installation costs

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Demers :

1. M. Georges Massicotte, agronome,
est-il à l'emploi du gouvernement ou un
de ses offices, régies, organismes ou com-
missions ?
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2. Dans l'affirmative:
a) quel ministère, office, régie, organis-

me ou commission ;
b) depuis quand ;
c) quel est son traitement ?
3. Quelle est la nature de ses fonctions ?
4. Depuis le 12 mai 1970, a-t-il reçu des

honoraires, des rémunérations spéciales,
des frais de séjour ou toute autre allocation
de quelque nature que ce soit.

5. Dans l'affirmative:
a) combien;
b) à quel titre ;
c) à quelle date ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 35.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Léger :

1. Est-il possible d'obtenir une copie de
l'arrêté en conseil nommant M. Paul Pha-
neuf au Conseil des ministres ?

2. Quels sont les nom et occupation des
membres du Conseil de la jeunesse, des
loisirs et des sports ?

3. Y a-t-il un organigramme officiel du
Haut-Commissariat à la jeunesse, aux
loisirs et aux sports ?

4. Si oui, quel est-il ?
5. Y a-t-il des normes officielles qui

régissent l'octroi de subventions par ledit
Haut-Commissariat ?

6. Si oui, quelles sont-elles ?
7. Quelle est la liste des subventions

accordées aux centres culturels au cours
de la présente année financière ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Phaneuf dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 36.)
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Sur la motion de M. Vincent:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée :
Une liste complète donnant les nom et

adresse de tous les éleveurs inscrits au
programme F-l, concernant la production
de bovins issus de croisement avec des
animaux de boucherie de race exotique.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 37.)

Sur la motion de M. Lavoie (Wolfe) :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Un état détaillé de toutes les dépenses

encourues par chaque ministère, régie,
office ou commission du gouvernement
provincial, au cours des années 1970/71,
1971/72 et 1972/73 pour l'organisation ou
la participation à des séminaires, journées
d'information, cours de formation de per-
sonnel, réunions de personnel, cours de
perfectionnement, de recyclage et tout
autre de même nature au Québec ou à
l'étranger, y compris:

a) les frais d'inscription ou d'organi-
sation ;

b) le coût de location de salles, le coût
d'achat ou de location d'appareils audio-
visuels ou autre;

c) les dépenses de voyage, frais de sé-
jour et de déplacement encourus par les
membres du personnel des ministères,
offices ou régies etc. . .;

d) le salaire, la rémunération ou les
honoraires payés à des non-fonctionnaires;

e) le but de chaque réunion, journée,
cours, séminaires etc. . . ;

f) le nombre de jours consacrés annuel-
lement à cette fin.

M. Bourassa dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 38.)

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission des richesses naturelles et
des terres et forêts est autorisée à siéger
aujourd'hui pendant que l'Assemblée est
en séance.
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L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Paul proposant:

« Que le gouvernement convoque sans
délai la Commission des finances, des comp-
tes publics et du revenu aux fins d'interro-
ger les ministres des Travaux publics et de
l'Approvisionnement, des Communica-
tions, des Transports, des Affaires cultu-
relles, de l'Agriculture et de la Coloni-
sation, des Richesses naturelles, des Terres
et Forêts, des Affaires sociales, le ministre
responsable de l'ODEQ et tous autres
ministres, si nécessaire, ainsi que tous
autres témoins utiles sur la politique du
gouvernement quant aux contrats accordés
sans soumission et sur toutes autres ques-
tions relatives à la façon d'administrer
et de dépenser les deniers publics. »

La motion est rejetée les voix se divi-
sant comme suit :

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Boivin, Brochu, Cloutier (Mont-
magny), Croisetière, Demers, Drolet, Dumont, Gauthier, Guay, Joron, Latulippe,
Lavoie (Wolfe), Léger, Loubier, Paul, Roy (Beauce), Russell, Samson, Simard (Témis-
couata), Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—24.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Berthiaume, Bienvenue, Blank,
Bossé, Bourassa, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Choquette, Dionne, Drummond,
Faucher, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey (Jon-
quière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lamontagne, Leduc, Levesque, Mailloux,
Marchand, Pearson, Pelletier, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Pinard, Quenneville,
Shanks, Tessier, Tetley, Théberge, Tremblay (Bourassa), Vaillancourt, Veilleux.—43.
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Jeudi 12 avril 1973
Dix heures

Le projet de loi 2, « Loi modifiant la Loi
des tribunaux judiciaires », est présenté
par M. Choquette, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour sa
deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée :

Par M. Goldbloom:
Rapport des activités du Bureau d'as-

sainissement des eaux du Québec métro-
politain, pour les six mois précédant le
31 mars 1973.

(Document de la session no 39.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Copie de l'arrêté en conseil concernant

l'approbation du plan quinquennal d'in-
vestissements universitaires (1968, cha-
pitre 65, articles 2 et 4).

(Document de la session no 40.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts et la Commis-
sion permanente de l'industrie et du com-
merce, du tourisme, de la chasse et de la

N° 16 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature



pêche sont autorisées à siéger aujourd'hui
pendant que l'Assemblée est en séance.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garneau proposant que
l'Assemblée approuve la politique budgé-
taire du gouvernement.

À douze heures trente minutes, M. le
président quitte le fauteuil.

Quatorze heures trente minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Et le débat continue.

La motion est alors mise aux voix.

Conformément à l'article 106 du règle-
ment, l'enregistrement des noms sur cette
motion ayant été demandé, M. le président
le remet à dix-huit heures.

Le projet de loi 3, « Loi concernant les
villes de Montréal et Outremont et les
cités de Westmount et Côte Saint-Luc »,
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Goldbloom, le
projet de loi 3 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi
est lu la troisième fois.

À dix-huit heures, l'enregistrement des
noms ayant eu lieu, la motion de M. Gar-
neau proposant que l'Assemblée approuve
la politique budgétaire du gouvernement,
est adoptée les voix se divisant comme
suit:
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bacon, Berthiaume, Bienvenue, Blank,
Bourassa, Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier, Dionne,
Drummond, Faucher, Fraser, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, L'Allier,
Lamontagne, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Ostiguy, Parent, Pearson,
Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Shanks, Tetley, Tremblay (Bou-
rassa), Veilleux.—45.
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CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Béland, Boivin, Brochu, Charron, Cloutier
(Montmagny), Croisetière, Demers, Drolet, Guay, Joron, Lafontaine, Latulippe,
Laurin, Lavoie (Wolfe), Léger, Lessard, Loubier, Paul, Roy (Beauce), Russell, Samson,
Simard (Témiscouata), Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—25.

Aujourd'hui, jeudi, 12 avril 1973, à
dix-huit heures trente minutes, au cabinet
du lieutenant-gouverneur, en présence du
président de l'Assemblée nationale, de
M. Bienvenue, le représentant du premier
ministre, de M. Goldbloom, et du secrétaire
de la chancellerie, il a plu à l'honorable
administrateur de sanctionner la loi sui-
vante:

3 Loi concernant les villes de Montréal
et Outremont et les cités de West-
mount et Côte Saint-Luc.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
au mardi, 1er mai 1973, à quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 1er mai 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée :

Par M. L'Allier:
Rapport annuel du ministère des Com-

munications, pour 1971/1972.
(Document de la session no 41.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Rapport de la commission d'enquête sur

la situation de la langue française et sur
les droits linguistiques au Québec, Livre I :
« La langue de travail ».

(Document de la session no 42.)

Les affaires courantes étant terminées,
sur la motion de M. Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 2 mai 1973
Quinze heures

M. Levesque donne l'avis suivant :
Selon les dispositions de l'article 140 de

notre règlement, qu'il me soit permis
d'aviser cette Assemblée que la Commis-
sion permanente de l'industrie et du com-
merce, du tourisme, de la chasse et de la
pêche, siège, demain, jeudi 3 mai 1973, à
compter de dix heures, au Salon Rouge
aux fins d'entendre les représentants de
l'Hydro-Québec quant à leur projet d'amé-
nagement sur la rivière Jacques-Cartier.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Bourassa:
Copie des états financiers de la Société

de développement de la Baie James, au
31 décembre 1972.

(Document de la session no 43.)

Par M. Goldbloom:
Copie de la convention passée en date

du 6 avril 1973, entre la Société centrale
d'hypothèques et de logement et la Société
d'habitation du Québec, concernant des
projets d'habitation à loyer modique, des
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projets de logement public et des projets
d'habitations pour étudiants.

(Document de la session no 44.)

Par M. Simard (Richelieu) :
Rapport annuel du ministère du Tou-

risme, de la Chasse et de la Pêche, pour
1971 72.

(Document de la session no 45.)

Par M. L'Allier:
Copie de l'arrêté en conseil numéro

738-72 adopté le 8 mars 1972, concernant
le transfert du Service des impressions du
ministère de l'Education au ministère des
Communicat ions.

(Document de la session no 46.)

Copie de l'arrêté en conseil numéro
3213-72 adopté le 25 octobre 1972, concer-
nant la Gazette officielle du Québec.

(Document de la session no 47.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Rapport annuel du ministère des Affai-

res culturelles, pour 1971/72.
(Document de la session no 48.)

Rapport des Archives nationales du
Québec, pour l'année 1972.

(Document de la session no 49.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Dumont:
1. Quelles sommes ont été payées par le

gouvernement provincial pour l'étude des
projets de déménagement des quartiers
Saint-Maurice et Saint-Michel à Thetford
Mines pour les années 1967, 1968, 1969,
1970, 1971 et 1972?

2. Le gouvernement fédéral a-t-il oc-
troyé ces plans d'étude pour ces mêmes
années ?

3. La ville de Thetford Mines a-t-elle
contribué pour ces mêmes années aux plans
d'étude ?

4. Les mines de la région ont-elles con-
tribué à cette étude, depuis les années
1967, 1968, 1969, 1970, 1971 et 1972:

a) si oui, quelle somme ?
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5. Pour les années 1967, 1968, 1969,
1970, 1971 et 1972, quelles contributions
ont été fournies pour le réaménagement
par les organismes administratifs suivants:

a) provincial;
b) fédéral;
c) la ville de Thetford Mines;
d) les mines d'amiante ?
6. Quel montant d'impôt provincial

pour les années 1961, 1962, 1963, 1964,
1965, 1966, 1967, 1968, 1969, 1970, 1971
et 1972, ont payé les compagnies d'amian-
te suivantes :

a) Asbestos Corporation Ltd.;
b) National Asbestos Ltd.;
c) Lake Asbestos Québec Ltd.;
d) Bell Asbestos Ltd.;
e) Carey Canadian Ltd.;
f) Canadian Johns Manville Ltd. ?
7. Pour les années 1961, 1962, 1963,

1964, 1965 et 1966, sur des bénéfices de
$359,382,000, quelles sommes ont été in-
vesties pour explorer et mettre en valeur
des nouveaux gisements par les compagnies
d'amiante suivantes :

a) Asbestos Corporation Ltd.;
b) National Asbestos Ltd.;
c) Lake Asbestos Québec Ltd.;
d) Bell Asbestos Ltd.;
e) Carey Canadian Ltd. ;
f) Canadian Johns Manville Ltd. ?
8. Quelles sommes aussi ont été inves-

ties pour les années 1967,1968, 1969, 1970,
1971 et 1972, par les compagnies d'amiante
suivantes:

a) Asbestos Corporation Ltd.;
b) National Asbestos Ltd.;
c) Lake Asbestos Québec Ltd.;
d) Bell Asbestos Ltd. ;
e) Carey Canadian Ltd.;
f) Canadian Johns Manville Ltd. ?

Réponse par M. Massé:
La Loi des droits sur les mines contraint

l'exploitant à fournir une analyse de ses
coûts ainsi qu'une conciliation de ses
comptes à partir des états certifiés par les
vérificateurs attitrés.

Cependant, ces informations doivent
servir exclusivement à l'application de la
Loi des droits sur les mines et ne peuvent
être dévoilées à des tiers. L'article 39
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stipule que quiconque communique une
information, obtenue en vertu de la Loi
des droits sur les mines, à une personne
qui n'y a pas légalement droit, est passible
d'une amende d'au plus $200.00 pour
chaque infraction.

Conséquemment, il nous est impossible
de souscrire aux informations requises
par le député.

Question par M. Brochu:
1. De 1968 à 1970, combien de contrats

ont été accordés par l'Hydro-Québec à la
firme Thiro Construction, dans la région du
comté d'Arthabaska ?

2. Combien de contrats ont été accordés
de 1970 à aujourd'hui ?

3. Quel est le montant global de ces con-
trats ?

Réponse par M. Massé:
1. Le territoire desservi par l'Hydro-

Québec est divisé en neuf (9) régions
administratives qui ne tiennent pas compte
des limites des comtés; en conséquence,
nous pouvons confirmer que deux (2) con-
trats ont été octroyés de 1968 à 1970
(exclusivement) à Thiro Construction
Ltée dans la région Richelieu qui com-
prenait alors le secteur Victoriaville. (Ce
secteur fait maintenant partie de la région
Mauricie depuis le 22 février 1971).

2. Du 1er janvier 1970 au 13 mars 1973,
cinq (5) contrats ont été accordés par
l'Hydro-Québec à Thiro Construction
Ltée pour des travaux à effectuer dans la
région comprenant le secteur Victoriaville.

3. La valeur globale des cinq (5) con-
trats s'établit à environ $721,000.00.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Lavoie (Wolfe) :

1. Combien d'accidents mortels se sont
produits sur la route 32 depuis le 12 mai
1970:

a) sur toute sa longueur;
b) à cet endroit appelé « Courbe de la

Mort », entre Saint-Camille et Asbestos;



c) à l'intersection des routes 32 et 1 ?

2. Combien d'accidents de tous genres
se sont produits à cet endroit appelé
« Courbe de la Mort » depuis la même
date?

3. Le ministère de la Voirie se propose-t-
il d'améliorer ces lieux de circulation ?

4. Des plans et devis ont-ils été préparés
pour changer le tracé de la route ?

5. Quand débuteront les travaux ?
6. Quel est l'estimé du coût probable

des travaux ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Choquette dépose sur le bureau
de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 50.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question .suivante par M.
Croisetière :

1. Une société, ou organisation sans but
lucratif a-t-elle été fondée sous le nom
« Espoir des jeunes Inc. » ?

2. Dans l'affirmative:
a) quand a-t-elle été incorporée ;
b) quels sont ses promoteurs;
c) quels sont ses dirigeants actuels;
d) où est situé son siège social ;
e) quels sont ses objectifs ?
3. Le ministère des Affaires sociales

a-t-il subventionné et subventionne-t-il
encore cette société ?

4. Dans l'affirmative, ces subventions
ont-elles servi entre autres à louer ou à
bâtir un immeuble ?

5. Dans le cas d'une location:
a) de qui l'immeuble a-t-il été loué;

b) pour combien d'années;
c) quel est le loyer mensuel ;

d) quelle est la superficie louée;
e) pour combien de personnes;
f) où est situé cet immeuble ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soil produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandée.

M. Castouguay dépose sur le bureau
de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 57.)

Sur la motion de M. Vincent:
Ordonné qu'il, soit déposé sur le bureau

de cette Assemblée:
Copie de l'étude ou du rapport préparé

par le comité interministériel composé des
représentants des ministères de l'Industrie
et du Commerce, des Finances, de l'Agri-
culture et de la Colonisation et d'un des
conseillers économiques du bureau du pre-
mier ministre, relativement à la raffinerie
de sucre de St-Hiiaire, tel que déclaré par
le ministre de l'Agriculture et de la Colo-
nisation à la page B-2111 du Journal des
Débats le 23 mai 1972, no 33.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 52.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications
est autorisée à siéger aujourd'hui pendant
que l'Assemblée est en séance, pour l'étude
des crédits du ministère de l'Education.

M. Roy (Beauce) propose:
Que soit convoquée la Commission des

finances, des comptes publics et du revenu,
aux fins d'interroger le vérificateur général,
le contrôleur des finances, et tout autre
témoin utile et que sur demande des mem-
bres de la commission, l'on produise tout
document ayant trait, aux dépenses gou-
vernementales dans tous les secteurs de
l'administration publique.

La motion est rejetée les voix se divisant
comme suit:
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POUR —YEAS:— MM.— Messrs. Audet, Béland, Charron, Cloutier (Montmagny),
Croiselière, Deniers, Drolet, Gagnon, Gauthier, Guay, Lafontaine, Latulippe, Laurin,
Loubier, Paul, Roy, Beauce, Roy (Lévis), Russell, Samson, Tremblay (Sainte-Marie),
Vincent.— 21.



CONTRE—NAYS:—MM.--Messrs. Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bourassa,
Brown, Caron, Castonguay, Cornellier, Faucher, Fraser, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houcle (Limoilou), Kennedy,
Lafrance, L'Allier, Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand,
Massé, Ostiguy, Parent, Pearson, Pelletier, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Pinard,
Saint-Pierre, Shanks, Simard (Richelieu), Tetley, Théberge, Tremblay (Bourassa),
Vaillancourt, Veilleux.—44.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 3 mai 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Castonguay :
Rapport annuel de la Régie des rentes

du Québec, pour l'année 1972.
(Document de la session no 53.)

Copie des propositions faites à l'Asso-
ciation des Chirurgiens Dentistes du Qué-
bec dans le cadre des négociations pour le
régime de couverture des soins dentaires.

(Document de la session no 54.)

Les affaires courantes étant terminées,
sur la motion de M. Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 4 mai 1973
Dix heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives et la
Commission permanente des affaires so-
ciales siègent immédiatement pour l'étude
des crédits de ces ministères et la Com-
mission permanente de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications
siège immédiatement pour l'étude des
crédits du ministère de l'Éducation.

Les affaires courantes étant terminées,
sur la motion de M. Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 8 mai 1973
Quinze heures

Le projet de loi 5, « Loi de la Société de
récupération, d'exploitation et de dévelop-
pement forestiers du Québec », est présen-
té par M. Drummond, lu la première fois
et remis à la prochaine séance pour sa
deuxième lecture.

M. L'Allier dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel de l'Office de radio-
télédiffusion du Québec, pour 1971/72.

(Document de la session no 55.)

M. Levesque pour M. Garneau trans-
met à M. le président et M. le président
lit à l'Assemblée le message suivant de
l'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits supplémentaires
(no 1) pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1974, conformément aux
dispositions de l'article 54 de l'Acte de
l'Amérique du Nord britannique, 1867,
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et recommande ces crédits à la considéra-
tion de l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 8 mai 1973.

(Document de la session no 2.)

Sur la motion de M. Levesque, les cré-
dits supplémentaires sont référés pour
étude aux commissions élues appropriées.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission des finances, des comptes publics
et du revenu siège immédiatement pour
l'étude des crédits du ministère du Revenu ;
la Commission de la fonction publique
siège immédiatement pour l'étude des
crédits de ce ministère et la Commission
de l'éducation, des affaires culturelles et
des communications siège immédiatement
pour l'étude des crédits du ministère de
l'Éducation.

Les affaires courantes étant terminées,
sur la motion de M. Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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M. Lacroix dépose, pour M. Pelletier
rapporteur de la Commission permanente
des richesses naturelles et des terres et
forêts, le rapport de cette commission qui
a étudié les états financiers du rapport
annuel 1972 de l'Hydro-Québec et les
augmentations de tarifs.

(Document de la session no 56.)

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Clou tier (Ahuntsic) :
Le livre II du rapport de la commission

d'enquête sur la situation de la langue fran-
çaise et sur les droits linguistiques au
Québec, intituié : « Les droits linguisti-
ques ».

(Document de la session no 57.)

Par M. Levesque pour M. Bienvenue:

Rapport annuel du ministère de l'Immi-
gration, pour l'exercice financier 1971/72.

(Document de la session no 58.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission de l'éducation, des affaires cultu-
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relies et des communications siège immé-
diatement pour l'étude des crédits du
ministère des Affaires culturelles.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Vincent:
1. Conformément aux instructions don-

nées par le ministère de l'Agriculture et de
la Colonisation depuis le 1er avril 1972, en
ce qui concerne les productions agricoles
non couvertes par l'assurance-récolte:

a) combien d'agriculteurs ont rapporté
les dommages à leurs récoltes dans les dix
jours réglementaires, soit au bureau ré-
gional, soit à tout autre service respon-
sable;

b) quelle est la répartition par région
et par production ;

c) quelle a été la nature et 'a gravité des
dommages;

d) quel pourcentage des récoltes a été
ainsi affecté ?

2. Que'les sont et quelles seront les me-
sures d'assistance apportées pour indem-
niser les producteurs ?

3. À quel item budgétaire ont été
votées les sommes nécessaires à cette fin ?

Réponse par M. Toupin :
1. a) 6,200 environ;
b) compilation présentement en cours

au ministère de l'Agriculture et de la
Colonisation ;

c) pluies abondantes et gel;
d) fruitières : 67.5%;

maraîchères : 75 %;
industrielles : 65 %;
pommes de terre: 60 %.

2. Budget supplémentaire de
$5,100,000.00.

Question par M. Vincent :
1. Est-il exact que parallèlement aux

plans conjoints, le gouvernement favori-
sera l'organisation de commissions mixtes
de vente et de sociétés d'intérêt mixte de
développement de marché des produits
agricoles ?

2. Une législation en ce sens est-elle en
préparation ?
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3. Quand sera-t-elle présentée ?
4. Quels sont les organismes consultés

à ce sujet ?

Réponse par M. Toupin :
1. Un comité de la Régie des marchés

agricoles a étudié les amendements possi-
bles à apporter à la Loi des marchés agri-
coles du Québec. Ce comité a présenté
son rapport en décembre dernier.

2. Le rapport du comité propose des
amendements à la Loi des marchés agri-
coles.

3. Les amendements proposés par le
comité sont présentement à être étudiés.
S'il y a lieu, un projet de législation sera
préparé.

4. Tous les organismes tant agricoles
que para-agricoles ont été invités à pré-
senter des mémoires aux membres du
comité.

Question par M. Vincent:
1. Quelle est la politique de classifica-

tion et de mise en marché des produits dé-
finis par le ministère de l'Agriculture et
de la Colonisation depuis le 12 mai 1970 ?

2. En vertu de cette politique, quels
sont les produits dont le prix à la consom-
mation a été réduit ?

Réponse par M. Toupin:
1. Le classement est obligatoire pour

les fruits et légumes frais et les produits
de l'érable normalisés (voir article 9 du
Règlement sur les fruits et légumes frais
et l'annexe au tableau A dudit règlement
de même que les articles 5, 18 et 20 du
Règlement concernant le classement et la
vente des produits de l'érable).

Le classement des fruits et légumes est
fait par le producteur ou l'emballeur.
Exceptionnellement, à titre de service,
ce classement peut être fait et certifié par
le classificateur du ministère lorsque la
demande provient d'un organisme tel
qu'un office de producteurs ou un syndi-
cat coopératif.

Le classement des produits de l'érable
pré-emballés destinés aux consommateurs
(sirop et sucre dur) est fait par le produc-
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teur ou l'emballeur au moment du condi-
tionnement. Quant au classement des
produits de l'érable vendus en vrac, il doit
être fait par le classificateur du ministère.

2. Cette politique n'a pas pour but de
réduire le prix au consommateur mais bien
d'améliorer la qualité des produits.

Question par M. Drolet:
1. Combien la Commission des acci-

dents du travail a-t-elle d'employés à son
service ?

2. Quel est l'actif total de la Commis-
sion des accidents du travail ?

3. Quel a été l'accroissement de l'actif
pour les années 1970/71 et 1971/72 ?

4. Quelle est la distribution du porte-
feuille de la Commission des accidents
du travail ?

5. Est-ce que la Commission des acci-
dents du travail possède des obligations ?

6. Si oui :
a) combien d'obligations la Commission

des accidents du travail détient-elle;
b) de quel genre d'obligations s'agit-il;
c) quel est le rendement de ces obliga-

tions ;
d) combien ces obligations ont-elle rap-

porté pour chacune des trois (3) dernières
années ?

Réponse par M. Cournoyer:
1. Au 12 avril 1973, la Commission

avait 1,755 employés à son service.
2. L'actif de la Commission des acci-

dents du travail est le suivant :

- Total de l'actif
apparaissant au bilan
au 31 décembre 1972 $308,931,907.23

- Moins - Passif à
court terme et dépôts
des employeurs
(Cédule II) $ 13,652,522.24

- Valeur nette de l'actif
au 31 décembre 1972 $295,279,384.99
3. L'accroissement de l'actif pour les

années 1970 71 et 1971.72 est le suivant:
-Année 1970/71 — S 8,899,126.41
-Année 1971/ 72 — $24,301,696.32
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4. Le portefeuille de la Commission est
constitué uniquement d'obligations dont la
valeur aux livres était de $203,316,007.50
au 31 décembre 1972.

5. Oui, le portefeuille de la Commission
est composé uniquement d'obligations.

6. a) les obligations détenues par la
Commission au 31 décembre 1972 sont, de
l'ordre de $203,316,007.50 à la valeur aux
livres;

b) Canada

(ou garanties par) $ 5,187,204.50

Province de Québec
(ou garanties par) 95,636,055.00
Municipalités 61,808,687.00
Commissions sco-
laires 37,259,435.00
Divers 3,424,626.00

TOTAL $203,316,007.50
c) le rendement de ces obligations est de

6.908% au 31 décembre 1972.
d) les intérêts gagnés au cours des trois

derrières années sont les suivants:
-1970 —$11,286,982.03
-1971 —$12,870,403.61
-1972 —$13,514,643.12

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Vincent :

Conformément à l'annonce faite par le
ministre de l'Agriculture et de la Coloni-
sation dans « La Terre de Chez-Nous »,
du 24 mai 1972:

a) quelle est la mesure d'assistance qui
a été utilisée en 1972/73 pour indemniser
les producteurs qui subiront des dom-
mages à des récoltes;

b) à quel item budgétaire sont prévues
les sommes nécessaires à cette fin ;

c) quelles sont les dépenses prévues et
inscrites au budget 1973/74 ?

Sur la motion de M Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.
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M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 59.)

M. Léger propose:
Que la Commission permanente de l'édu-

cation, des affaires culturelles et des com-
munications soit convoquée afin d'étudier
la situation générale du loisir au Québec et
l'opportunité de confier à un ministre
spécialement nommé à cette fin la respon-
sabilité exclusive du loisir et de créer, pour
aider ce ministre dans sa tâche, un Conseil
supérieur du loisir et des sports possédant
un statut similaire au Conseil supérieur de
l'éducation et ayant pour mandat:

a) d'étudier et de faire la synthèse des
principaux rapports déjà produits sur le
loisir;

b) faire participer tous ceux qui oeuvrent
dans le loisir à l'élaboration d'une politique
intégrée dans ce domaine;

c) favoriser le regroupement et l'inté-
gration de ceux qui s'occupent de loisir
à l'intérieur de structures cohérentes;

d) définir les conditions d'un loisir démo-
cratisé et accessible à tous, permettant à
l'individu de choisir le genre de loisir dont
il veut profiter;

e) proposer des structures permanentes
de consultation entre les individus, les
groupes et les organismes publics respon-
sables du loisir.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Burns propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en en retranchant tous les mots après le
mot « Québec », dans la quatrième ligne.

La motion d'amendement est adoptée.
La motion principale telle qu'amendée

est alors adoptée à l'unanimité.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 10 mai 1973
Quinze heures

M. Levesque propose:
Que le délai pour le dépôt des projets

de loi privés au secrétariat des commis-
sions soit prolongé jusqu'au 1er juin pro-
chain inclusivement.

La motion est adoptée.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction », est présenté
par M. Cournoyer, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour sa
deuxième lecture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. L'Allier:
Rapport annuel de la Régie des services

publics, pour 1971/72.
(Document de la session no 60.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Rapport annuel du ministère de l'Édu-

cation, pour 1971/72.
(Document de la session no 61.)



Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires sociales
siège immédiatement pour l'étude des
crédits de ce ministère; la Commission
permanente de l'éducation, des affaires
culturelles et des communications siège
immédiatement pour l'étude des crédits
du ministère des Affaires culturelles et la
Commission permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche siège immédiatement pour
l'étude des crédits du ministère de l'Indus-
trie et du Commerce.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Le projet de loi 8, « Loi modifiant de nou-
veau la Loi de l'instruction publique », est
présenté par M. Cloutier (Ahuntsic), lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications
siège immédiatement pour l'étude des
crédits du ministère des Communications
et la Commission permanente des affaires
sociales siège immédiatement pour l'étude
des crédits de ce ministère.

Les affaires courantes étant terminées,
sur la motion de M. Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'agriculture et de
la colonisation siège immédiatement pour
l'étude des crédits de ce ministère.

Le projet de loi 8, « Loi modifiant de
nouveau la Loi de l'instruction publique »,
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 8 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi est
lu la troisième fois.

M. Cournoyer propose que le projet de
loi 9, « Loi modifiant la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de la
construction », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président
quitte le fauteuil.
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Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Paul propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans
un mois ». »

Et le débat qui s'élève sur cet amende-
ment est ajourné sur la motion de M.
Samson.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Samson a soulevé un débat concer-
nant la loi électorale, en particulier la con-
fection des listes électorales et la nomina-
tion des énumérateurs, auquel débat a
répondu M. Levesque.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le vice-président,
ROBERT LAMONTAGNE.
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Mercredi 16 mai 1973
Quinze heures.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'agriculture et de
la colonisation siège immédiatement pour
l'étude des crédits de ce ministère.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Burns:
1. Quel est le coût de location mensuel

payé pour le bureau de la Sûreté du
Québec de Sainte-Martine, comté de Châ-
teauguay ?

2. Quelle est la superficie de ce bureau ?
3. Qui est le propriétaire de l'immeuble

loué?
4. Quelle est la durée du bail ?

Réponse par M. Tessier:
1. Coût mensuel: $312.91.
2. 1,170 pieds carrés.
3. Gabriel Chenail, 31, rue Desrochers,

Sainte-Martine, Comté de Châteauguay.
4. 1 an, échéance au 30 avril 1973.

Question par M. Roy (Beauce) :
1. Quels sont les surplus nets réalisés à

chaque année par la Régie de l'assurance-
maladie et ce, depuis sa fondation ?
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2. De quelle manière dispose-t-on des
surplus accumulés ?

Réponse par M. Castonguay.

(1) comprend des ajustements au sur-
plus des exercices antérieurs pour
un montant de $18,600,000.00 en
raison de changements apportés à
la méthode utilisée pour comptabi-
liser les revenus et les dépenses.

2. Les membres de la Régie, après étude
de la question au cours du dernier exercice
financier, en sont arrivés à la conclusion
qu'il serait sage au plan administratif
d'accumuler au compte de l'excédent des
revenus, soit environ $38,000,000.00 en
prenant comme base le budget des reve-
nus de l'exercice financier 1973/74, pour
parer à certaines éventualités telles un
ralentissement économique ayant pour ef-
fet de réduire la masse des revenus assu-
jettis aux contributions, une modification
à la méthode de partage des coûts avec le
gouvernement fédéral, un accroissement
plus élevé que prévu du nombre de dis-
pensateurs des services assurés, une épidé-
mie, une augmentation dans les traite-
ments versés aux professionnels de la
santé rémunérés à salaire ou à vacation
et une augmentation dans les prestations
versées aux professionnels de la santé
rémunérés à l'acte.

Les montants accumulés au compte de
l'excédent des revenus sur les dépenses en
surplus, d'un mois de revenus, seront uti-
lisés pour étendre progressivement la cou-
verture des services assurés.

Sur la motion de M. Gagnon:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
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Copie du contrat pour l'achat d'unités
de motels préfabriqués, destinées à l'Au-
berge de Fort Prevel avec Maisons usinées
Lanaudière Inc. de Joliette.

M. Simard (Richelieu) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 62.)

Sur la motion de M. Cardinal:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
La liste complète de toutes les subven-

tions versées en 1970/71, 1971/72 et
1972/73 aux oeuvres de terrains de jeux,
centres de loisirs, centres récréatifs ou
sportifs, à des groupements ou organismes
de jeunes avec:

a) les noms et adresses;
b) le montant ;
c) la date du paiement.

M. Phaneuf dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 63.)

M. Tremblay (Chicoutimi) propose:
Que le gouvernement convoque sans

délai la Commission de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications
aux fins d'interroger le ministre responsa-
ble et tous autres témoins utiles sur la
nature et les objectifs des négociations
engagées avec le Secrétariat d'État et tout
ministère ou toute agence du gouverne-
ment du Canada.

La motion est rejetée les voix se divisant
comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Béland, Boivin, Brochu, Charron, Croisetière,
Demers, Drolet, Dumont, Gauthier, Joron, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Paul,
Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson, Simard (Témiscouata), Tremblay (Chicoutimi),
Vincent.—20.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Blank, Brown, Caron, Cloutier (Ahuntsic),
Dionne, Faucher, Fortier, Garneau, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau),
Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix, Larivière, Levesque, Mail-
loux, Marchand, Massé, Ostiguy, Pearson, Pelletier, Perreault, Picard, Pilote, Shanks,
Tetley, Toupin, Tremblay (Bourassa), Vaillancourt.—32.
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Aujourd'hui, mercredi, 16 mai 1973, à
dix-sept heures quarante-cinq minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de M. Blank, le vice-président de
l'Assemblée nationale, de M. Levesque, le
représentant du Premier ministre, de M.
Brochu, le représentant du chef parlemen-
taire du Ralliement crédiste, et du secré-
taire de la chancellerie, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de sanction-
ner la loi suivante:

8 Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'instruction publique.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le vice-président,
ROBERT LAMONTAGNE.
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Jeudi 17 mai 1973
Quinze heures

M. Massé dépose sur le bureau de l'As-
semblée le document suivant:

Une brochure intitulée: « Objectifs d'une
politique minérale canadienne », basée sur
la déclaration des ministres fédéraux et
provinciaux responsables de la politique
minérale.

(Document de la session no 64.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission parlementaire de l'industrie et du
commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche siège immédiatement pour
l'étude du projet d'aménagement hydro-
électrique de la rivière Jacques-Cartier.

L'Assemblée reprend le débat sur l'amen-
dement de M. Paul à la motion de M.
Cournoyer proposant que le projet de loi 9,
« Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construc-
tion », soit maintenant lu la deuxième fois,
lequel amendement se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans un
mois ». »

L'amendement est rejeté les voix se
divisant comme suit:
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En conséquence, le projet de loi 9 est
lu la deuxième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. le président fait rapport à l'As-
semblée que, ce jour, la Commission de
l'Assemblée nationale s'est réunie et que
MM. Brisson, Cornellier, Croisetière, Gias-
son, Houde (Limoilou), Kennedy, Picard,
Pilote et Séguin ont été choisis pour agir
comme présidents des différentes commis-
sions élues permanentes, conformément à
l'article 139 du règlement.

Le rapport est adopté.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Berthiaume, Bienvenue, Bourassa,
Brown, Caron, Cournoyer, Dionne, Drummond, Faucher, Fortier, Garneau, Giasson,
Goldbloom, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoi-
lou), Kennedy, Lacroix, Larivière, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy,
Pearson, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Shanks, Simard
(Richelieu), Springate, Tessier, Tetley, Toupin, Vaillancourt.—41.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Béland, Boivin, Brochu, Burns, Cloutier (Mont-
magny), Croisetière, Deniers, Gagnon, Gauthier, Guay, Léger, Lessard, Loubier, Paul,
Roy (Beauce), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—19.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Boivin, Brochu, Burns, Charron,
Cloutier (Montmagny), Croisetière, Demers, Gauthier, Guay, Joron, Léger, Lessard,
Loubier, Masse, Paul, Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson, Tétrault, Tremblay
(Chicoutimi), Vincent.—23.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Assad, Bacon, Berthiaume, Bien-
venue, Bourassa, Brown, Cournoyer, Dionne, Drummond, Faucher, Fortier, Gallienne,
Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix, Lamontagne, Larivière, Leves-
que, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Pearson, Pepin, Perreault, Picard, Pilote,
Quenneville, Saint-Pierre, Shanks, Simard (Richelieu), Springate, Tetley, Vaiilancourt,
Veilleux.—43.

Et le débat continue sur la motion
principale.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion principale est alors adoptée
les voix se divisant comme suit:



M. Cournoyer propose:
Que le projet de loi 9, « Loi modifiant

la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction », soit main-
tenant envoyé pour étude à la commission
plénière.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée les voix se
divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Berthiaume, Bienvenue, Bourassa,
Brisson, Brown, Caron, Cournoyer, Dionne, Drummond, Faucher, Fortier, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lacroix, Larivière, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé,
Ostiguy, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Shanks, Simard
(Richelieu), Springate, Tetley, Toupin, Vaillancourt, Veilleux.—41.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Béland, Boivin, Burns, Cloutier (Montmagny),
Croisetière, Demers, Drolet, Gagnon, Gauthier, Guay, Léger, Lessard, Loubier, Paul,
Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—18.
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Avant que l'Assemblée se forme en
commission plénière et à la suite de l'argu-
mentation des députés de Maisonneuve,
Maskinongé, Rouyn-Noranda et Bonaven-
ture, M. le président donne la directive
suivante sur la motion de convocation de
témoins devant la commission plénière et
l'interprétation de l'article 154 de notre
règlement.

L'article 154 du règlement aurait dû
être rédigé de façon différente parce qu'il
contient deux éléments. Un premier à
l'effet qu'en commission, après la deuxiè-
me lecture, on ne peut discuter que les
détails d'un projet de loi; ce premier prin-
cipe s'applique tant à la commission plé-
nière qu'aux commissions élues.

Un second stipule qu'il ne peut y avoir
audition publique à moins que la commis-
sion n'en décide autrement. Ce dernier
élément ne peut s'appliquer qu'aux com-
missions élues parce que, tant dans l'esprit
du législateur que dans l'économie du
présent règlement et de l'ancien, et dans
la tradition du droit parlementaire anglais,
il n'y a jamais eu d'enquête en commis-
sion plénière.

Les commissions élues ont été créées
justement pour entendre les parties, c'est



là qu'on peut faire venir des témoins.
Et aux articles 79, 80 et 81, où on traite
de questions de privilège, on prévoit que
c'est la commission de l'Assemblée natio-
nale qui doit faire enquête et devant la-
quelle les personnes assignées doivent
comparaître.

Et l'article 153 dit:
« Lorsqu'une commission élue a requis

une personne de se présenter devant elle
pour s'y faire entendre ou pour produire
des documents et que cette personne re-
fuse de le faire, la commission fait rapport
de ce refus au président et celui-ci prend
les moyens nécessaires pour que la deman-
de de la commission soit satisfaite ».

Nulle part il est prévu qu'un témoin
puisse être convoqué devant la commission
plénière. Ce serait contraire à l'économie
de notre règlement et du droit parlemen-
taire.

Pour ces raisons, la motion de convoca-
tion de témoins devant la commission
plénière est irrecevable.

En conséquence, le projet de loi 9 est
envoyé à la commission plénière et étudié
en commission plénière. La commission
rapporte qu'elle n'a pas fini de délibérer et
permission lui est donnée de siéger de
nouveau à la prochaine séance.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Charron a soulevé un débat au sujet
de la fusion de Loyola College et de Sir
George Williams University, auquel a
répondu M. Levesque.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°28 PROCES-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mardi 22 mai 1973
Quinze heures

M. Levesque, pour M. Parent, dépose sur
le bureau de l'Assemblée le document
suivant :

Rapport annuel de la Commission de la
fonction publique du Québec, pour 1972.

(Document de la session no 65.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'agriculture et
de la colonisation siège immédiatement
pour l'étude des crédits de ce ministère;
la Commission permanente des transports,
des travaux publics et de l'approvision-
nement siège immédiatement pour l'étude
des crédits du ministère des travaux pu-
blics et la Commission permanente des
finances, des comptes publics et du revenu
siège immédiatement pour l'étude des
crédits du ministère des finances.

Les affaires courantes étant terminées,
M. Levesque propose:

Que l'Assemblée s'ajourne maintenant
à demain quinze heures.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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La motion est alors adoptée les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Assad, Bacon, Blank, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier, Cournoyer, Dionne, Drummond, Faucher,
Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chau-
veau), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Joron, Lacroix, Lamontagne, Larivière,
Laurin, Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Parent,
Pearson, Pepin, Phaneuf, Picard, Pilote, Pinard, Saint-Pierre, Shanks, Simard (Riche-
lieu), Springate, Tessier, Tetley, Toupin, Tremblay (Bourassa), Vaillancourt.—52.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Boivin, Cloutier (Montmagny),
Croisetière, Demers, Drolet, Dumont, Gagnon, Gauthier, Guay, Lafontaine, Latulippe,
Lavoie (Wolfe), Loubier, Paul, Roy (Beauce), Samson, Tremblay (Chicoutimi),
Vincent.—20.

En conséquence, l'Assemblée s'ajourne
à demain quinze heures.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 23 mai 1973
Quinze heures.

M. Lacroix dépose, pour M. Perreault
rapporteur désigné de la Commission per-
manente des transports, des travaux pu-
blics et de l'approvisionnement, le rapport
de cette Commission qui a étudié le projet
de loi 88, « Loi de l'Expropriation », après
sa première lecture.

(Document de la session no 66.)

Le projet de loi 14, « Loi autorisant de
nouveaux crédits pour fins de prêts agri-
coles », est présenté par M. Toupin, lu la
première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

Le projet de loi 7, « Loi sur les assu-
rances", est présenté par M. Tetley et lu
la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 7 est référé à la Commission perma-
nente des institutions financières, compa-
gnies et coopératives.

M. Choquette dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel de la Sûreté du Québec,
pour 1972.

(Document de la session no 67.)
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des transports, des
travaux publics et de l'approvisionnement
siège immédiatement pour l'étude des
crédits du ministère des Travaux publics.

M. Tremblay (Chicoutimi) propose pour
M. Loubier:

Que cette Assemblée exprime l'avis
qu'un jour devrait être institué comme
fête du drapeau fleurdelisé, afin de mar-
quer le 25e anniversaire de son adoption
comme emblème officiel du Québec.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Cloutier (Ahuntsic) propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en en remplaçant tous les mots qui sui-
vent les mots « l'avis », dans la première
ligne, par ce qui suit: « qu'à l'occasion du
24 juin prochain, fête de la Saint-Jean-
Baptiste, une proclamation rappelle le
vingt-cinquième anniversaire de l'adop-
tion du drapeau fleurdelisé comme em-
blème officiel du Québec ».

Et le débat qui s'élève sur cet amende-
ment est ajourné sur la motion de M.
Vincent.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

140



N°30 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Jeudi 24 mai 1973
Quinze heures

Le projet de loi 4, « Loi modifiant la
Charte de la Société québécoise d'explora-
tion minière », est présenté par M. Massé,
lu la première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

M. Levesque, pour M. Cloutier (Ahunt-
sic), dépose sur le bureau de l'Assemblée
les documents suivants:

Rapport annuel des biens et des opéra-
tions de la Régie de la Place des Arts, pour
l'exercice terminé le 30 avril 1972.

(Document de la session no 68.)

Rapport annuel des biens, des opéra-
tions et de l'état général des affaires de la
Régie du Grard Théâtre de Québec, pour
l'exercice terminé le 31 mars 1972.

(Document de la session no 69.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts siège immé-
diatement pour l'étude des crédits du
ministère des Terres et Forêts et la Com-
mission permanente des affaires munici-
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pales siège immédiatement pour l'étude
des crédits de ce ministère.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction », est de nouveau
étudié en commission plénière.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la pro-
chaine séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 25 mai 1973
Dix heures

Conformément à l'article 132 du règle-
ment, M. Levesque, pour M. Garneau,
donne avis qu'à une prochaine séance,
l'Assemblée se formera en commission plé-
nière pour voter en bloc un sixième des
différents articles du budget.

Le projet de loi 11, « Loi modifiant la
Loi de la constitution de certaines Égli-
ses », est présenté par M. Tetley, lu la
première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales siège immédiatement pour l'étude
des crédits de ce ministère et la Commis-
sion permanente des richesses naturelles
et des terres et forêts siège immédia-
tement pour l'étude des crédits du minis-
tère des Richesses naturelles.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction », est de nou-
veau étudié en commission plénière.
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La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est don-
née de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

144



N°32 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mardi 29 mai 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Levesque:
Rapport annuel de l'Office de planifica-

tion et de développement du Québec, pour
1971/72.

(Document de la session no 70.)

Par M. Garneau:
Les états financiers des entreprises du

gouvernement du Québec, pour l'année
1971/72.

(Document de la session no 71.)

Par M. Castonguay:
Premier rapport annuel des activités de

tout conseil régional institué en vertu de
la Loi sur les services de santé et les servi-
ces sociaux, pour 1972.

(Document de la session no 72.)

Par M. Choquette:
Liste des commissions délivrées aux

employés publics pendant l'année 1972,
en vertu de l'article 5 de la Loi des em-
ployés publics (S.R.Q., 1964, chapitre 12).

(Document de la session no 73.)
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Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'industrie et du
commerce, du tourisme, de la chasse et de
la pêche siège immédiatement pour l'étude
des crédits du ministère du Tourisme, de
la Chasse et de la Pêche et la Commission
permanente de la présidence du conseil,
de la constitution et des affaires intergou-
vernementales siège immédiatement pour
l'étude des crédits du ministère des Affai-
res intergouvernementales.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction », est de nouveau
étudié en commission plénière.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est don-
née de siéger de nouveau au cours de la
présente séance.

L'ordre du jour appelle la formation de
l'Assemblée en commission plénière pour
l'étude des crédits.

Sur la motion de M. Bienvenue, pour
M. Garneau, M. le président quitte le
fauteuil et l'Assemblée se forme en com-
mission plénière pour voter en bloc un
douzième du montant des crédits de cha-
que programme du budget des dépenses
de la province, pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1974 et un douzième
additionnel des crédits du programme 16
pour le ministère de l'Éducation.
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M. le président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière pour l'étude des cré-
dits a adopté en bloc un douzième du mon-
tant des crédits de chaque programme du
budget des dépenses de la province pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1974 et un douzième additionnel des cré-
dits du programme 16 pour le ministère
de l'Éducation.

Le rapport est adopté.

M. Bienvenue, pour M. Garneau, pré-
sente, en conséquence, un projet de loi
basé sur ledit rapport: Projet de loi 16,
« Loi octroyant à Sa Majesté des deniers
requis pour les dépenses du gouvernement
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1974, et pour d'autres fins du
service public », lequel projet de loi est
lu la première, la deuxième et la troisième
fois.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction », est de nouveau
étudié en commission plénière.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Roy (Beauce) a soulevé un débat
au sujet des subventions au montant de
$400.00 versées par le gouvernement fédé-
ral à des agriculteurs pour perte de récolte
subie l'automne dernier dans des zones
désignées, auquel débat a répondu M. Tou-
pin.
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Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 30 mai 1973
Quinze heures

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Latulippe :

1. Quel est le résultat de l'étude du
rapport du plan d'aménagement intensif
de l'unité de Matane-Matapédia (étude
faite par MM. Gilbert Paille et Marc
Côté) ?

2. Quel est le coût d'application du
plan ?

3. Y a-t-il participation du fédéral ?
4. Le gouvernement donne-t-il suite à

ce rapport ?
5. Combien d'emplois permanents se-

ront créés si ce plan se réalise ?
6. A-t-on l'intention de procéder à l'im-

plantation d'unités semblables ?
7. Si oui, où ?
8. Y a-t-il des études en cours à ce

sujet ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 74.)
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L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par M.
Béland:

1. Combien d'usines laitières ont fermé
leurs portes depuis le 1er avril 1970:

a) soit par abandon des affaires;
b) soit par regroupement avec d'autres

usines ?
2. Quel est le montant dépensé annuel-

lement pour favoriser le regroupement
avec d'autres usines laitières ?

3. Quelles sont les entreprises qui ont
bénéficié de subventions depuis le 1er avril
1970 ?

4. Quel est le montant des subventions
reçues ?

5. Qui est propriétaire de ces entreprises
bénéficiaires ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 75.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de la présidence du
conseil, de la constitution et des affaires
intergouvemementales siège immédiate-
ment pour l'étude des crédits du ministère
des Affaires intergouvernementales.

L'Assemblée reprend le débat sur l'amen-
dement de M. Cloutier (Ahuntsic) à la
motion de M. Loubier proposant:

« Que cette Assemblée exprime l'avis
qu'un jour devrait être institué comme
fête du drapeau fleurdelisé, afin de mar-
quer le 25e anniversaire de son adoption
comme emblème officiel du Québec, » le-
quel amendement se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en remplaçant tous les mots qui sui-
vent les mots « l'avis », dans la première
ligne, par ce qui suit: « qu'à l'occasion du
24 juin prochain, fête de la Saint-Jean-
Baptiste, une proclamation rappelle le
vingt-cinquième anniversaire de l'adoption
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du drapeau fleurdelisé comme emblème
officiel du Québec ». »

M. Charron propose:
Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit elle-même amendée:
a) en en retranchant les mots « 24 juin

prochain, fête de la Saint-Jean-Baptiste,
une proclamation rappelle le » ;

b) en ajoutant, à la fin les mots: « , le
24 mai de chaque année devrait être dé-
claré jour du drapeau québécois. ».

Note: 1) La motion d'amendement se
lirait ainsi :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en remplaçant tous les mots qui
suivent les mots « l'avis », dans la pre-
mière ligne, par ce qui suit: « qu'à l'occa-
sion du vingt-cinquième anniversaire de
l'adoption du drapeau fleurdelisé comme
emblème officiel du Québec, le 24 mai de
chaque année devrait être déclaré jour du
drapeau québécois. ».

2) La motion principale se lirait ainsi:

« Que cette Assemblée exprime l'avis
qu'à l'occasion du vingt-cinquième anni-
versaire de l'adoption du drapeau fleurde-
lisé comme emblème officiel du Québec,
le 24 mai de chaque année devrait être
déclaré jour du drapeau québécois. »

Le sous-amendement est rejeté les
voix se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Boivin, Burns, Charron, Croisetière, Demers,
Gagnon, Gauthier, Joron, Lafontaine, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Loubier, Paul,
Simard (Témiscouata), Vincent.—16.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Bienvenue, Blank, Bourassa,
Brown, Caron, Castonguay, Faucher, Fortier, Garneau, Goldbloom, Hardy, Harvey
(Chauveau), Houde (Limoilou), Kennedy, Lafrance, Lamontagne, Larivière, Levesque,
Mailloux, Marchand, Ostiguy, Perreault, Picard, Pilote, Pinard, Tetley, Théberge,
Vaillancourt, Veilleux.— 31.

Avec l'abstention de MM. Audet, Guay,
Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson, Té-
trault et Tremblay (Chicoutimi).

L'amendement de M. Cloutier (Ahunt-
sic) à la motion principale de M. Loubier
est adopté les voix se divisant comme suit :



POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Bienvenue, Blank, Bourassa,
Brown, Caron, Castonguay. Faucher, Fortier, Garneau, Goldbloom, Hardy, Harvey
(Chauveau), Houde (Limoilou), Kennedy, Lafrance, Lamontagne, Larivière, Levesque,
Mailloux, Marchand, Ostiguy, Perreault, Picard, Pilote, Pinard, Tetley, Théberge,
Vaillancourt, Veilleux.—31.

CONTRE-NAYS:—MM.—Messrs. Boivin, Burns, Charron, Croisetière, Deniers,
Gagnon, Gauthier, Joron, Lafontaine, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Loubier, Paul,
Simard (Témiscouata), Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—17.

Avec l'abstention de MM. Audet, Guay,
Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson et
Tétrault.

La motion principale, telle qu'amendée,
se lit maintenant comme suit:

« Que cette Assemblée exprime l'avis
qu'à l'occasion du 24 juin prochain, fête
de la Saint-Jean-Baptiste, une proclama-
tion rappelle le vingt-cinquième anniver-
saire de l'adoption du drapeau fleurdelisé
comme emblème officiel du Québec. »

Ladite motion est alors adoptée, les
voix données étant enregistrées comme
suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Bienvenue, Blank, Bourassa,
Brown, Caron, Castonguay, Faucher, Fortier, Garneau, Goldbloom, Hardy, Harvey
(Chauveau), Houde (Limoilou), Kennedy, Lafrance, Lamontagne, Larivière, Levesque,
Mailloux, Marchand, Ostiguy, Perreault, Picard, Pilote, Pinard, Tetley, Théberge,
Vaillancourt, Veilleux.—31.

CONTRE—NAYS: 0.

Avec l'abstention de MM. Audet, Boi-
vin, Burns, Charron, Croiselière, Deniers,
Gagnon, Gauthier, Guay, Joron, Lafon-
taine, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard,
Loubier, Paul, Roy (Beauce), Roy (Lévis),
Samson, Simard (Témiscouata), Tétrault,
Tremblay (Chicoutimi) et Vincent.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 31 mai 1973
Quinze heures

M. Lacroix dépose, pour M. Gratton rap-
porteur désigné de la Commission perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche, le
rapport de cette Commission qui a étudié
le projet d'aménagement de la Rivière
Jacques-Cartier (Projet Champigny).

(Document de la session no 76.)

Le projet de loi 19, « Loi modifiant la
Loi du crédit aux pêcheries maritimes »,
est présenté par M. Saint-Pierre, lu la
première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée les documents suivants:

Rapport annuel de la Régie des marchés
agricoles du Québec, pour l'exercice ter-
miné le 31 mars 1973.

(Document de la session no 77.)

Copie de la convention faite le 20 décem-
bre 1972, entre le gouvernement du Ca-
nada et le gouvernement du Québec, con-
cernant une aide relative aux pertes de
récoltes résultant de pluies surabondantes.

(Document de la session no 78.)

153



Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts siège immé-
diatement pour l'étude des crédits du
ministère des Richesses naturelles et la
Commission permanente de la présidence
du conseil, de la constitution et des affai-
res intergouvernementales siège immédia-
tement pour l'étude des crédits du Conseil
exécutif.

Le projet de loi 9, « Loi modifiant la
Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction », est de nou-
veau étudié en commission plénière, amen-
dé et rapporté; le projet de loi amendé est
lu et agréé; le projet de loi est remis à la
prochaine séance pour sa troisième lecture.

Aujourd'hui, jeudi, 31 mai 1973, à dix-
sept heures cinquante-cinq minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de M. Blank, le vice-président de l'As-
semblée nationale, de M. Paul, le repré-
sentant du chef de l'Opposition officielle,
de M. Guay, le représentant du chef parle-
mentaire du Ralliement créditiste, ae M.
Lessard, le représentant du chef parle-
mentaire du Parti Québécois, et du secré-
taire de la chancellerie, il a plu à l'honora-
ble lieutenant-gouverneur de sanctionner
la loi suivante:

16 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le vice-président,
HARRY BLANK.
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Vendredi 1er juin 1973
Dix heures

M. Cournoyer propose:
Que le projet de loi 9, « Loi modifiant la

Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction », soit maintenant
lu la troisième fois.

La motion est adoptée les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bacon, Berthiaume, Bienvenue, Bois,
Brown, Cadieux, Caron, Cornellier, Cournoyer, Dionne, Drummond,. Faucher, Gar-
neau, Giasson, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lacroix, Levesque, Mailloux, Massé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Pinard, Quenneville,
Shanks, Simard (Richelieu), Tetley, Toupin, Vaillancourt, Veilleux.—34.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Brochu, Burns, Cloutier (Mont-
magny), Croisetière, Gauthier, Guay, Lessard, Loubier, Paul, Roy (Beauce), Samson,
Vincent.—14.

En conséquence, le projet de loi 9 est lu
la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi 14, « Loi autorisant
de nouveaux crédits pour fins de crédits
agricoles ».

M. Toupin informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.
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Ledit projet de loi est alors lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 14 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et lu la troisième fois.

Aujourd'hui, vendredi, 1er juin 1973, à
douze heures cinquante minutes, au cabi-
net du lieutenant-gouverneur, en présence
de M. Perreault, le représentant du prési-
dent de l'Assemblée nationale, de M. Le-
vesque, le représentant du premier minis-
tre, de M. Guay, le représentant du chef
parlementaire du Ralliement créditiste,
de M. Burns, le représentant du chef
parlementaire du Parti Québécois, et du
secrétaire de la chancellerie, il a plu à
l'honorable lieutenant-gouverneur de sanc-
tionner les lois suivantes:

9 Loi modifiant la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la cons-
truction;

14 Loi autorisant de nouveaux crédits
pour fins de crédits agricoles.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le vice-président,
HARRY BLANK.
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Mardi 5 juin 1973
Quinze heures

Le projet de loi 6, « Loi modifiant la Loi
des valeurs mobilières », est présenté par
M. Tetley, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lecture.

M. Massé dépose sur le bureau de l'As-
semblée le document suivant:

Les buts de la Société québécoise d'ex-
ploration minière (Soquem).

(Document de la session no 79.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 4, « Loi modifiant
la Charte de la Société québécoise d'explo-
ration minière ».

M. Massé informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Massé propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.
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Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Loubier propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans
un mois ».

Et le débat qui s'élève sur cet amen-
dement est ajourné sur la motion de
M. Paul.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 19, « Loi modifiant
la Loi du crédit aux pêcheries maritimes ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Vincent.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, trois avis de questions ont été remis
au président pour le débat de fin de séance.

La première question au sujet de l'ense-
mencement des nuages à l'iodure d'argent,
M. Dumont a soulevé un débat, auquel a
répondu M. Massé.

La deuxième question au sujet du con-
flit engendré par la classification des pro-
fesseurs dans les CEGEP, M. Laurin a
soulevé un débat, lequel est demeuré sans
réponse M. Cloutier (Ahuntsic) étant ab-
sent.

La troisième question au sujet de la
fermeture de l'Hôpital de la Miséricorde
à Montréal, M. Charron avait donné avis
de cette question mais était absent au
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moment du débat, M. Castonguay à
répondu à la question.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 6 juin 1973
Quinze heures

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, présentés par M. Tetley, lus la
première fois et remis à la prochaine
séance pour leur deuxième lecture :

Projet de loi 18.—Loi modifiant la Loi
des renseignements sur les compagnies;

Projet de loi 15.—Loi modifiant la Loi
des compagnies.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Béland:
1. Quels sont les personnes ou organis-

mes qui étudient pour le gouvernement:

a) s'il est moins coûteux pour le gouver-
nement de louer ou de construire ses pro-
pres édifices administratifs;

b) s'il est opportun d'établir une société
de gestion des immeubles gouvernemen-
taux?

2. Où en sont rendues ces études ?

3. Quand le rapport sera-t-il déposé à
l'Assemblée nationale ?

Réponse par M. Tessier:
1. a), 2 et 3. Le ministère des Travaux

publics et de l'Approvisionnement est



constamment préoccupé par ce problème,
à savoir s'il est plus avantageux de cons-
truire des édifices administratifs que de
les louer de l'entreprise privée.

Jusqu'à ce jour, le ministère des Tra-
vaux publics n'a pu dégager une politique
globale d'acquisition d'espaces adminis-
tratifs étant donné que le tout est fonction
de circonstances de temps, de lieu et de
budget. Ainsi, chaque projet doit faire
l'objet d'une étude particulière de renta-
bilité.

Afin de faciliter ces études de choix
d'alternatives, le ministère des Travaux
publics et de l'Approvisionnement a sou-
mis un document au Conseil du trésor
pour étude et approbation. Ce document
concerne la location simple et la location
avec l'option bail-achat.

Si ce document est accepté par le
Conseil du trésor, chaque projet d'acqui-
sition d'espaces fera l'objet d'appels d'of-
fres et les propositions ainsi reçues seront
analysées et comparées à l'alternative
construction par le ministère des Travaux
publics et de l'Approvisionnement pour un
tel projet. La solution la plus avantageuse
sera alors choisie.

Le ministère des Travaux publics et de
l'Approvisionnement développe actuel-
lement une méthode d'analyses (financière,
économique, de rentabilité) de projet avec
l'aide de l'informatique.

Tout ce travail est réalisé par le Service
de la Planification du ministère des Tra-
vaux publics et de l'Approvisionnnement.

1. b) Aucune étude n'a été entreprise
à date par le ministère des Travaux pu-
blics et de l'Approvisionnement pour
déterminer l'opportunité d'établir une
société de gestion des immeubles gouver-
nementaux.

Question par M. Simard (Témiscouata) :
1. Les travaux d'entretien du palais de

justice de Thetford Mines, comté de Mé-
gantic, sont-ils exécutés en régie ou à
contrat ?

2. S'ils sont exécutés en régie, qui en a la
responsabilité et combien d'employés sont
en service ?
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3. S'ils sont exécutés à contrat:
a) quels sont les nom et adresse de

l'entrepreneur;
b) à quelle date et pour quel montant

le contrat a-t-il été signé;
c) à quelle date ont été publiés les

appels d'offres et dans quels journaux;
d) quels ont été les autres soumission-

naires et pour quel montant;
e) à quelle date expire le contrat ?

Réponse par M. Tessier:
1. À contrat.
2. Nil.
3. a) Les Entreprises Jymar Enr., 2621,

Notre-Dame Nord, Thetford Mines;
b) 2 septembre 1970 — $2,290.00 par

mois;
c) sans appel d'offres;
d) Jac-net — $2,623.70 par mois;
J.A. Bourassa — $3,250.00 par mois;
e) de mois en mois, résiliable par un

avis écrit de 30 jours.

Question par M. Béland:
1. Combien y a-t-il eu de prêts agricoles

accordés dans le comté de Lotbinière au
cours des années :

a) 1969;
b) 1970;
c) 1971;
d) 1972?
2. Combien en a-t-on refusé au cours

des mêmes années ?
3. Quelles sont les principales raisons

pour lesquelles on a refusé ces prêts ?

Réponse par M. Toupin:
1. L'Office du crédit agricole du Québec

a consenti les prêts suivants dans le comté
de Lotbinière:

a) Du 1er janvier 1969 au 31 mars
1970:65;

b) Du 1er avril 1970 au 31 mars 1971:
78;

c) Du 1er avril 1971 au 31 mars 1972:
56;

d) Du 1er avril 1972 au 31 mars 1973:
64.
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2. Il n'existe pas de statistiques dis-
tinctes pour les demandes de prêts refu-
sées par l'Office.

3. L'impossibilité de répondre à la ques-
tion 2 entraîne celle de répondre de façon
précise à la question 3. On peut toutefois
affirmer, de manière générale, que les rai-
sons les plus fréquentes pour lesquelles un
prêt est refusé proviennent de ce que le
requérant ou le projet contenu dans sa
demande ne satisfait pas aux exigences des
dispositions de la Loi du crédit agricole
et de son règlement.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Vincent :

1. Combien d'appels d'offres ont été de-
mandés et publiés dans les journaux de la
province de Québec, depuis le 1er avril
1972, pour l'aménagement de cours d'eau ?

2. Dans l'affirmative:
a) combien et à quelle date;
b) pour quel cours d'eau ?
3. Combien de nouveaux projets d'amé-

nagement ont été mis en chantier depuis
cette date ?

4. Dans l'affirmative:
a) à quelle date;
b) quelle est leur localisation ;
5. Combien de projets sont définitive-

ment prêts pour exécution et à quelle date
la réglementation a-t-elle été acceptée ?

6. Quand les travaux débuteront-ils ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et.déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Toupin dépose sur le bureau de l'As-
semblée ledit document.

(Document de la session no 80.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Cardinal :

1. À part le ministère de l'Éducation,
combien de ministères, régies, offices ou
autres organismes du gouvernement du
Québec, accordent des bourses pour études
universitaires au Québec et à l'étranger?



2. Combien de bourses ont été ainsi
accordées depuis le 11 mai 1970?

3. Comparativement à celles consenties
par le ministère de l'Éducation, quels en
sont les montants, la durée, les conditions
d'éligibilité ?

4. Quels sont les critères qui président
au choix des candidats et par qui sont-ils
appliqués ?

5. Quels sont les engagements pris par
les bénéficiaires ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 81.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Simard (Témiscouata) :

1. Le gouvernement est-il propriétaire
ou locataire de distributeurs automatiques
installés au palais de justice de Thetford
Mines, comté de Mégantic, ou a-t-il accor-
dé un contrat de service ?

2. S'il en est le propriétaire:
a) de qui et quand les a-t-il achetés;

b) combien les a-t-il payés;
c) quels ont été les bénéfices d'exploita-

tion en 1972 ?
3. S'il en est le locataire:
a) de qui et quand les a-t-il loués ;

b) quel est le coût de location ;
c) quels ont été les bénéfices d'exploita-

tion en 1972 ?
4. Si un contrat de service a été accordé :
a) quels sont les nom et adresse de l'en-

trepreneur;
b) quelles sont les dispositions du con-

trat;
c) quels sont les revenus que le gouver-

nement en a retiré en 1972 ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.
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M. Levesque, pour M. Tessier, dépose
sur le bureau de l'Assemblée ledit docu-
ment.

(Document de la session no 82.)

Sur la motion de M. Tremblay (Chicou-
timi) :

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de l'Assemblée:

Copies des contrats intervenus entre le
gouvernement et ses organismes d'une
part, et des cinéastes ou des compagnies
cinématographiques d'autre part et se
rapportant à la réalisation de films pour
l'administration provinciale, depuis le
12 mai 1972.

M. Bourassa dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 83.)

Sur la motion de M. Béland:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de chacun des contrats d'achat de

taureaux de race « Hereford » acquis par le
Centre d'insémination artificielle de Saint-
Hyacinthe, et ce, pour les années 1970,
1971 et 1972.

M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 84.)

M. Tétrault propose:
Que soit convoquée sans délai la Com-

mission permanente des richesses naturel-
les et des terres et forêts, avec mandat
d'entendre les représentants de la Société
de développement de la Baie James et de
toutes ses filiales, ainsi que tous témoins
jugés utiles aux fins de connaître toute la
politique de développement du territoire
de la Baie James et particulièrement la
politique d'octroi de contrats et de l'em-
bauche.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Russell.



Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 7 juin 1973
Quinze heures

Les projets de loi suivants, sont, l'un après
l'autre, présentés, lus la première fois et
remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture:

Par M. Toupin:
Projet de loi 13.—Loi modifiant la Loi

du ministère de l'agriculture et de la colo-
nisation et abrogeant certaines disposi-
tions législatives.

Par M. Tetley:
Projet de loi 20.—Loi modifiant la Loi

des fabriques.

Par M. Castonguay:
Projet de loi 21.—Loi modifiant la Loi

de l'assurance-maladie et la Loi de la
Régie de l'assurance-maladie du Québec.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Goldbloom:
Le tome 1 du rapport du Comité d'étu-

de de la Communauté urbaine de Mont-
réal.

(Document de la session no 85.)
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Berthiaume, Bienvenue, Boivin, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Castonguay, Charron, Cloutier (Montmagny), Croisetière, Deniers,
Drummond, Faucher, Garneau, Goldbloom, Houde (Limoilou), Joron, Lamontagne,
Laurin, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Ostiguy, Paul, Pilote, Shanks, Tet-
ley, Théberge, Vincent.—31.

CONTRE-NAYS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Brochu, Guay, Roy (Beauce),
Samson, Tétrault.—7.

Par M. Toupin:
Copie de la convention faite à Québec,

le 6 juin 1973, entre la « Raffinerie de
sucre de Québec » et « Les sucres Red-
path Limitée », relativement à la vente
de sucre et des sous-produits de la Raffi-
nerie de sucre de Québec, ainsi qu'un
tableau indiquant le montant à déduire
peur établir le prix de vente au cent livres
de sucre pour des volumes de sucre livrés
en excédent de 35 millions de livres.

(Document de la session no 86.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 5, « Loi de la
Société de récupération, d'exploitation et
de développement forestiers du Québec ».

M. Drummond informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Drummond propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée les voix se
divisant comme suit :



En conséquence, le projet de loi 5 est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 5 est envoyé à la commission plénière
et étudié en commission plénière. La com-
mission rapporte qu'elle n'a pas fini de
délibérer et permission lui est donnée de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

Conformément à l'article 174 du règle-
ment, un avis de question a été remis au
président pour le débat de fin de séance.

M. Lessard a soulevé un débat sur une
question concernant une demande de
révision des indemnités qui ont été versées
aux anciens résidents du Parc Forillon,
auquel a répondu M. Levesque.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 8 juin 1973
Dix heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Saint-Pierre proposant que
le projet de loi 19, « Loi modifiant la Loi
du crédit aux pêcheries maritimes », soit
maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, le projet de loi 19 est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 19 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, l'As-
semblée se forme en commission plénière
pour l'étude des crédits de l'Assemblée
nationale.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est don-
née de siéger de nouveau à la prochaine
séance.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 12 juin 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Castonguay :
Copie du rapport du Comité d'étude

sur les orthèses et les prothèses.
(Document de la session no 87.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Rapport annuel du Conseil supérieur

de l'éducation, pour la période du 1er sep-
tembre 1971 au 31 août 1972.

(Document de la session no 88.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

Le projet de loi 5, « Loi de la Société
de récupération, d'exploitation et de déve-
loppement forestiers du Québec », est de
nouveau étudié en commission plénière.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.
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Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

Le projet de loi 5 est alors amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu
et agréé; le projet de loi est remis à la
prochaine séance pour sa troisième lecture.

Le projet de loi 18, « Loi modifiant la
Loi des renseignements sur les compa-
gnies », est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 18 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, amen-
dé et rapporté; le projet de loi amendé est
lu et agréé; le projet de loi est lu la troisiè-
me fois.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi 11.—Loi modifiant la Loi
de la constitution de certaines Églises;

Projet de loi 20.—Loi modifiant la Loi
des fabriques.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 11 et 20 sont, l'un après l'autre,
envoyés à la commission plénière, étudiés
en commission plénière, rapportés et lus
la troisième fois.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 5, « Loi de la Société
de récupération, d'exploitation et de déve-
loppement forestiers du Québec », est lu
la troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, l'Assem-
blée se forme en commission plénière pour
l'étude des crédits de l'Assemblée natio-
nale.

M. le président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière a adopté tous les
programmes des crédits de l'Assemblée
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nationale, pour l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1974.

Le rapport est adopté.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 13 juin 1973
Quinze heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Durnont:
1. Est-ce que le gouvernement a des

bureaux, entrepôts ou autres locaux dans
la ville de Plessisville ?

2. Y a-t-il de ces bureaux, entrepôts ou
autres locaux qui seraient loués à l'entre-
prise Dion & Frères, de Plessisville ?

3. Si oui,
a) pour combien de temps a-t-on loué

ces bureaux, entrepôts ou autres;

b) quel est le prix de location ?

Réponse par M. Tessier:
Ministère de l'Agriculture et de la

Colonisation :
1. Oui.
2. Non.
3. Non.
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Société des alcools du Québec:
1. Oui, la succursale no 210, située au

1665, rue Saint-Louis.
2. Non.
3. Non.
Ministère des Affaires sociales :
1. Oui.
2. Oui, au 1572, rue Saint-Louis.
3. a) Du 1er octobre 1972 au 30 sep-

tembre 1975;
b) $380.00 par mois.

Question par M. Paul:
1. Un ou des contrats ont-ils été accor-

dés pour la décoration de bureaux oc-
cupés par le ministère des Affaires so-
ciales ?

2. Dans l'affirmative:
a) lesquels et où sont-ils situés;

b) combien sont la propriété du gou-
vernenent;

c) combien ont été loués;
d) à qui le ou les contrats ont-ils été

consentis;
e) à quelles conditions;
f) quelle est la dépense encourue à

ce jour ?
3. Dans la négative:
a) par qui le travail a été ou sera

exécuté ;
b) de qui le matériel a été acheté et

combien a été ou sera dépensé;

c) combien a été dépensé pour services
professionnels et à qui ces montants ont-ils
été ou seront-ils payés ?

Réponse par M. Tessier:
1. Non.
2. Ne s'applique pas.
3. Ne s'applique pas.

Question par M. Roy (Beauce) :
1. À quelle date fut signé le bail pour le

nouveau local devant être à la disposition
de la Société des alcools du Québec à
Saint-Georges de Beauce?

2. Quel est le taux annuel de location
par pied carré et le montant payé annuelle-
ment ?
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3. Quelle sera la surface occupée ?

4. Quelle sera la durée du bail ?
5. A-t-on procédé par voie de soumis-

sions publiques ?
6. Si oui :
a) listes des noms et adresse des soumis-

sionnaires;
b) adresse des locaux offerts;

c) taux de location exigé par chacun
d'eux ?

Réponse par M. Garneau:
1. Le bail a été signé le 8 juin 1973.
2. Le taux annuel par pied carré est de

$2.50; le montant payé annuellement est
$15,000.00.

3. 6,000 pieds carrés.
4. La durée du bail est de dix (10) ans

et deux (2) mois.
5. Non.
6. Nil.

L'ordre du jour appelé la prise en con-
sidération de la question suivante par
M. Béland:

1. Combien le gouvernement a-t-il de
maisons du Québec à l'étranger ?

2. Quelle est l'adresse de chacune
d'elles ?

3. Combien de ministères sont concer-
nés par ces maisons ?

4. Quelles furent les sommes déboursées
par chacun de ces ministères pour chacune
des années suivantes:

a) 1969;
b) 1970;
c) 1971?
5. Quelles furent les sommes affectées à

la location, à l'entretien, pour les traite-
ments, honoraires, etc., pour chacune de
ces maisons en :

a) 1969;
b) 1970;
c) 1971?

Sur la motion de M. Levesque, il est —
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées,

181



M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 89.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante par
M. Roy (Beauce) :

1. Combien y a-t-il de CEGEP au
Québec ?

2. Quel est le nom de chacun d'eux?
3. Quel est le budget global de chaque

CEGEP pour l'année 1972/73 ?
4. Combien d'étudiants fréquentent

chacun de ces CEGEP pour l'année
1972/73 ?

5. Quel est le nom des firmes ou des
comptables autorisés à faire la vérification
pour chacun des CEGEP ?

Sur la motion de M. Levesque, il est —
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Cloutier (Ahuntsic) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 90.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par M.
Brochu:

1. Concernant le Camp musical du Lac-
Saint-Jean, le Camp musical de Lanau-
dière, le Camp musical Villa Musica et les
Musiciens amateurs du Canada :

a) quelle est la vocation de chacun de
ces camps;

b) s'agit-il de camps amateurs ou pro-
fessionnels;

c) quelles sont les principales activités
dans ces camps et combien reçoivent-ils de
personnes annuellement ;

d) de qui ou de quel organisme relève
chacun de ces camps;

e) à quel titre sont-ils subventionnés ?

2. Dans les crédits du ministère des
Affaires culturelles pour l'année 1973/74,
au chapitre des subventions pour la musi-
que, à quoi sera affectée la somme de
$5,000.00 à l'item des projets spéciaux ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est —
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Cloutier (Ahuntsic) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 91.)

Sur la motion de M. Loubier:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de toute correspondance, mémoi-

res, rapports et autres documents échangés
depuis le 12 mai 1970 jusqu'au 15 mars
1973 entre le gouvernement du Québec,
aucun de ses membres ou fonctionnaires, et
le gouvernement du Canada, aucun de ses
membres ou fonctionnaires, concernant les
auberges de jeunesse au Québec.

M. Phaneuf dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 92.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Tétrault proposant:

« Que soit convoquée sans délai la Com-
mission permanente des richesses naturel-
les et des terres et forêts, avec mandat
d'entendre les représentants de la Société
de développement de la Baie James et de
toutes ses filiales, ainsi que tous témoins
jugés utiles aux fins de connaître toute la
politique de développement du territoire
de la Baie James et particulièrement la
politique d'octroi de contrats et de l'em-
bauche. »

M. Vincent propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en en remplaçant dans la première
ligne les mots « sans délai » par les mots
« dans le cours de la présente session ».

L'amendement est adopté les voix
données étant enregistrées comme suit :
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Assad, Audet, Béland, Berthiaume, Bienvenue,
Boivin, Bossé, Brochu, Brown, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Croisetière,
Dionne, Dumont, Faucher, Fraser, Gagnon, Giasson, Guay, Hardy, Harvey (Chau-
veau), Houde (Limoilou), Kennedy, Lamontagne, Larivière, Latulippe, Laurin, Lavoie
(Wolfe), Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Ostiguy, Paul, Pearson, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Roy (Beauce), Roy (Lévis), Russell, Samson, Shanks,
Tetley, Tétrault, Théberge, Vaillancourt, Veilleux, Vincent.—54.

CONTRE—NAYS :—0.

La motion principale, telle qu'amen-
dée, se lit maintenant comme suit:

« Que soit convoquée dans le cours de
la présente session la Commission perma-
nente des richesses naturelles et des terres
et forêts, avec mandat d'entendre les
représentants de la Société de dévelop-
pement de la Baie James et de toutes ses
filiales, ainsi que tous témoins jugés utiles
aux fins de connaître toute la politique de
développement du territoire de la Baie
James et particulièrement la politique
d'octroi de contrats et de l'embauche. »

Ladite motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR —YEAS: MM.—Messrs. Assad, Audet, Béland, Berthiaume, Bienvenue,
Boivin, Bossé, Brochu, Brown, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Croisetière,
Dionne, Dumont, Faucher, Fraser, Gagnon, Giasson, Guay, Hardy, Harvey (Chau-
veau), Houde (Limoilou), Kennedy, Lamontagne, Larivière, Latulippe, Laurin, Lavoie
(Wolfe), Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Ostiguy, Paul, Pearson, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote, Roy (Beauce), Roy (Lévis), Russell, Samson, Shanks,
Tetley, Tétrault, Théberge, Vaillancourt, Veilleux, Vincent.—54.

CONTRE— NAYS:—0.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 14 juin 1973
Quinze heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude du projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression), et des autres
projets de loi qui lui sont connexes.

M. Samson propose:
Que cette assemblée est d'avis que le

gouvernement doit être blâmé pour ne pas
avoir fait son devoir dans les domaines
relevant du ministère de l'Éducation.

Et un débat s'élève sur celte motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors rejetée les voix se
divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Bois, Boivin, Brochu, Burns,
Charron, Cloutier (Montmagny), Croisetière, Deniers, Drolet, Gauthier, Guay, Latu-
lippe, Laurin, Léger, Lessard, Paul, Roy (Beauce), Samson, Tétrault, Vincent.—22.

CONTRE—:NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Assad, Bacon, Berthiaume, Bien-
venue, Bourassa, Brown, Cadieux, Caron, Castonguay, Dionne, Drummond, Faucher,
Fortier, Fraser, Garneau, Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix, Lafrance, Lamontagne, Lari-
vière, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Pepin, Perreault, Phaneuf,
Picard, Saint-Pierre, Tetley, Théberge, Vaillancourt, Veilleux, Vézina.—42.

Avec l'abstention de M. Tremblay
(Chicoutimi).

M. Levesque propose:
Qu'à l'avenir et jusqu'à l'ajournement

d'été de la présente session, l'Assemblée
tienne une séance tous les jours de la semai-
ne, sauf le dimanche, de dix heures jusqu'à
minuit, avec suspension des travaux de
treize heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, et qu'à toutes ces
séances, l'ordre des affaires du jour soit
celui qui est prévu pour le mardi par l'ar-
ticle 35 du règlement; que l'article 174
du règlement soit suspendu et, que le
débat prévu aux articles 24 et 78 du règle-
ment se termine trois heures après l'heure
indiquée pour le début de la séance.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Levesque.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 15 juin 1973
Dix heures

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude des projets de loi qui sont con-
nexes au projet de loi 250, « Code des
professions » (Réimpression).

Conformément à l'article 24 du règle-
ment, M. Lessard propose:

Que cette Assemblée est d'avis que le
gouvernement est le premier responsable
de la faillite du plan de développement de
l'Est du Québec, de la Gaspésie et des îles-
de-la-Madeleine, et qu'il doit être blâmé
pour son attitude hautaine d'incompré-
hension et de mépris envers la population,
et pour son incapacité à mettre en oeuvre
les solutions efficaces susceptibles d'assurer
à cette région le développement économi-
que et social dont elle est capable.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors rejetée les voix se
divisant comme suit :
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Burns, Laurin, Léger, Lessard.—4.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Bacon, Berthiaume, Bienvenue, Bois,
Boivin, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Cloutier (Montmagny),
Cornellier, Deniers, Dionne, Faucher, Fraser, Garneau, Gauthier, Giasson, Goldbloom,
Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lacroix, Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé,
Ostiguy, Paul, Pepin, Perreault, Phaneuf, Quenneville, Saint-Pierre, Shanks, Tetley,
Tremblay (Bourassa), Tremblay (Chicoutimi), Vaillancourt, Veilleux, Vincent.—49.

Avec l'abstention de MM. Audet, Dro-
let, Guay, Roy (Beauce) et Roy (Lévis).

Aujourd'hui, vendredi, 15 juin 1973, à
treize heures cinq minutes, au cabinet du
lieutenant-gouverneur, en présence du pré-
sident de l'Assemblée nationale, de M.
Tetley, le représentant du premier minis-
tre, de M. Roy (Beauce), le représentant
du chef parlementaire du Ralliement cré-
ditiste, et du secrétaire de la chancellerie,
il a plu à l'honorable lieutenant-gouver-
neur de sanctionner les lois suivantes:

5 Loi de la Société de récupération,
d'exploitation et de développement
forestiers du Québec;

11 Loi modifiant la Loi de la constitu-
tion de certaines Églises;

18 Loi modifiant la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies;

19 Loi modifiant la Loi du crédit aux
pêcheries maritimes;

20 Loi modifiant la Loi des fabriques.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 19 juin 1973
Quinze heures

Conformément à l'article 130 du règle-
ment, M. Garneau dépose le rapport grou-
pant les rapports des Commissions élues
qui ont procédé à l'étude des crédits du
budget principal pour l'année financière
1973/74 de chacun des ministères du
gouvernement du Québec, et à l'étude de
certains crédits supplémentaires pour la
même période.

(Document de la session no 93.)

Sur la motion de M. Levesque, le délai
des avis d'intervention sur le rapport de
l'étude des crédits est prolongé jusqu'à
dix-sept heures le 20 juin 1973.

M. Levesque dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale sur
les projets de loi privés 143, 148, 149, 154,
165 et 168.

(Document de la session no 94.)

Lesdits rapports sont adoptés.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture:
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Par M. Béland:
Projet de loi 168.—Loi concernant

une donation à La Fabrique de la paroisse
de Saint-Philéas-de-Villeroy.

Par M. Bacon:
Projet de loi 143.—Loi concernant Com-

mander Nickel Copper Mines Ltd (No
Personal Liability).

Par M. Lacroix, pour M. Hardy:
Projet de loi 148.—Loi concernant le

Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.

Par M. Lacroix, pour M. St-Germain:

Projet de loi 149.—Loi concernant la
succession de Joseph Aldéric Raymond.

Par M. Cornellier:
Projet de loi 154.—Loi concernant le

titre de Allis-Chalmers, Rumely, Ltd. sur
un immeuble.

Par M. Lacroix, pour M. Houde (Fabre) :

Projet de loi 165.—Loi concernant La
Fabrique de la paroisse de Ste-Dorothée.

M. le président dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant :

Rapport annuel du Protecteur du ci-
toyen, pour 1972.

(Document de la session no 95.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
leur deuxième lecture:

Par M. Toupin:
Projet de loi 12.—Loi modifiant la Loi

de la protection sanitaire des animaux.

Par M. Houde (Limoilou):
Projet de loi 162.—Loi modifiant la

Charte de la Ville de Québec.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
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l'étude des projets de loi connexes au
projet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).

L'Assemblée reprend le débat sur la mo-
tion de M. Levesque proposant :

Qu'à l'avenir et jusqu'à l'ajournement
d'été de la présente session, l'Assemblée
tienne une séance tous les jours de la semai-
ne, sauf le dimanche, de dix heures jusqu'à
minuit, avec suspension des travaux de
treize heures à quinze heures et de dix-huit
heures à vingt heures, et qu'à toutes ces
séances, l'ordre des affaires du jour soit
celui qui est prévu pour le mardi par l'ar-
ticle 35 du règlement; que l'article 174
du règlement soit suspendu et, que le
débat prévu aux articles 24 et 78 du règle-
ment se termine trois heures après l'heure
indiquée pour le début de la séance.

M. Levesque propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en y remplaçant dans la première ligne les
mots « l'avenir » par les mots « compter
du 21 juin prochain » et en y remplaçant
dans la troisième ligne le mot « tienne »
par les mots « puisse tenir ».

L'amendement est adopté.

La motion principale, telle qu'amendée,
se lit maintenant comme suit :

Qu'à compter du 21 juin prochain et
jusqu'à l'ajournement d'été de la présente
session, l'Assemblée puisse tenir une séance
tous les jours de la semaine, sauf le diman-
che, de dix heures jusqu'à minuit, avec
suspension des travaux de treize heures à
quinze heures et de dix-huit heures à
vingt heures, et qu'à toutes ces séances,
l'ordre des affaires du jour soit celui qui est
prévu pour le mardi par l'article 35 du
règlement; que l'article 174 du règlement
soit suspendu et, que le débat prévu aux
articles 24 et 78 du règlement se termine
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trois heures après l'heure indiquée pour le
début de la séance.

Ladite motion est alors adoptée avec la
dissidence de MM. Audet, Brochu, Dro-
let et Roy (Beauce).

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 69, « Loi modifiant
la Loi de l'accréditation des libraires ».

M. Cloutier (Ahuntsic) informe l'As-
semblée que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration de ce projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 69 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi amen-
dé est lu et agréé; le projet de loi est lu la
troisième fois.

M. Tetley propose:
Que le projet de loi 15, « Loi modifiant

la Loi des compagnies », soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, le projet de loi 15 est lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 15 est envoyé à la commission plé-
nière et étudié en commission plénière.
La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
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donnée de siéger de nouveau à la pro-
chaine séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 20 juin 1973
Quinze heures

M. Levesque dépose le rapport du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur les
projets de loi privés 113, 150, 152, 156,
158, 162 et 167.

(Document de la session no 96.)

Ledit rapport est adopté.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture :

Par M. Brown, pour M. Shanks:
Projet de loi 100.—Loi modifiant la

Charte de la Ville de Montréal.

Par M. Brown, pour M. Perreault:
Projet de loi 150.—Loi modifiant la

charte de la ville de Montréal-Est.

Par M. Blank:
Projet de loi 152.—Loi concernant cer-

tains lots du cadastre de la cité de Mont-
réal (quartier Saint-Laurent).
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Par M. Brown, pour M. Berthiaume:

Projet de loi 156.—Loi concernant La
Corporation Ivanhoe.

Par M. Leduc:
Projet de loi 159.—Loi concernant la

ville de Saint-Hubert.

Par M. Paul:
Projet de loi 163.— Loi concernant la

succession de Léona Bessette.

Par M. Brown, pour M. Séguin:
Projet de loi 164.— Loi concernant la

ville de Pierrefonds.

Par M. Brown, pour M. Bacon:
Projet de loi 113.—Loi concernant la

vente de certains immeubles par la Société
d'éducation de Joliette.

Par M. Brown, pour M. Vézina:
Projet de loi 158.—Loi éteignant une

servitude sur une partie d'un lot du cadas-
tre de la municipalité de la paroisse de
Montréal.

Par M. Harvey (Chauveau) :
Projet de loi 166.— Loi modifiant la Loi

constituant en corporation la ville du Lac
Saint-Joseph ;

Projet de loi 167.— Loi modifiant la
charte de la Ville de Sainte-Foy.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Dumont dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant :

Documentation concernant la modifica-
tion de la température.

(Document de la session no 97.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois :

Projet de loi 168.—Loi concernant une
donation à La Fabrique de la paroisse de
Saint-Philéas-de-Villeroy ;

Projet de loi 143.— Loi concernant Com-
mander Nickel Copper Mines Ltd (No
Personal Liability) ;
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Projet de loi 148.—Loi concernant le
Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.;

Projet de loi 149.—Loi concernant la
succession de Joseph Aldéric Raymond;

Projet de loi 154.—Loi concernant le
titre de Allis-Chalmers, Rumely, Ltd.
sur un immeuble;

Projet de loi 165.—Loi concernant la
Fabrique de la paroisse de Ste-Dorothée ;

Projet de loi 162.- Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 168, 149, 154 et 165 sont référés
à la Commission permanente de la justice;
les projets de loi 143 et 148 sont référés à la
Commission permanente des institutions
financières, compagnies et coopératives
et le projet de loi 162 est référé à la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération des questions suivantes par M.
Roy (Beauce) :

1. Combien de commissions royales
d'enquêtes ont été instituées, en vertu de
la Loi des commissions d'enquêtes (S.R.Q.
1964, c. 11) et ce, depuis 1966 ?

2. Quel est le nom de chacune desdites
commissions formées et la date de la for-
mation de chacune d'elles ?

3. Quel a été le coût total de chacune
de ces commissions d'enquêtes ?

4. Quels étaient le nom et la fonction
de chacun des membres de ces commis-
sions ?

5. Quel a été le montant total payé à
chacun d'eux:

a) en traitement;
b) en dépenses;
c) pour autres frais ?
6. Combien de jours chacune de ces

commissions a-t-elle siégé ?
1. Combien de commissions d'enquêtes

spéciales formées par arrêté en conseil, ont
été instituées depuis 1966 ?

2. Quel est le nom de chacune desdites
commissions formées et la date de la for-
mation de chacune d'elles ?

3. Quel a été le coût total de chacune
de ces commissions d'enquêtes ?
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4. Quels étaient le nom et la fonction
de chacun des membres de ces commis-
sions ?

5. Quel a été le montant total payé à
chacun d'eux:

a) en traitement;
b) en dépenses;
c) pour autres frais ?
6. Combien de jours chacune de ces

commissions a-t-elle siégé ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Bourassa dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 98.)

Sur la motion de M. Lavoie (Wolfe) :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Un état complet et détaillé de toutes les

ventes de matériaux, machinerie, matériel,
meubles ou tout autre effet de surplus,
complétées depuis le 12 mai 1970, par le
gouvernement, ses régies, offices, com-
missions ou organismes, y compris:

a) les nom, prénoms et adresse de
chaque acheteur;

b) le montant de chaque vente;
c) le prix payé à l'achat parle gouverne-

ment et l'année d'acquisition;
d) la liste des s o u m i s s i o n n a i r e s . e

l'Assemblée ledit document.

M. Levesque dépose sur le bureau d
(Document de la session no 99.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude des projets de loi connexes au
projet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).

M. Lessard propose:
Que cette Assemblée est d'avis que le

projet d'aménagement hydro-électrique de
la Rivière Jacques-Cartier doit être aban-
donné et que l'aménagement de la Vallée
de la Jacques-Cartier pour fins touristiques
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et de loisir, dans le respect du caractère
unique de ce site et de sa vocation propre,
doit être accéléré.

Et le débat qui s'élève sur cette motion
est ajourné sur la motion de M. Carpen-
tier.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 21 juin 1973
Quinze heures

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Tetley, lus
la première fois et remis à la prochaine
séance pour leur deuxième lecture:

Projet de loi 26.—Loi modifiant la Loi
des sociétés coopératives agricoles;

Projet de loi 27.—Loi modifiant la Loi
retondant la charte de la Société coopéra-
tive fédérée des agriculteurs de la province
de Québec.

M. Pinard dépose la réimpression du
projet de loi 88, « Loi de l'expropriation »,
apparaissant en deuxième lecture à l'item
9 du feuilleton de ce jour.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
Deux études réalisées pour le compte

de la Commission d'enquête sur la situa-
tion de la langue française et sur les droits
linguistiques au Québec.

La première étude s'intitule: « Le fran-
çais utilisé par les agences de publicité
au Québec ».

La deuxième étude s'intitule: « La pro-
duction des universités québécoises et la
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population de formation universitaire au
Québec ».

(Document de la session no 100.)

Par M. Goldlboom:
Rapport de l'étude de la situation finan-

cière de la Ville de Laval.
(Document de la session no 101.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude des projets de loi connexes au
projet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi 100.— Loi modifiant la
Charte de la ville de Montréal;

Projet de loi 150.- Loi modifiant la
charte de la ville de Montréal-Est;

Projet de loi 152.-- Loi concernant cer-
tains lots du cadastre de la cité de Mont-
réal (quartier Saint-Laurent) ;

Projet de loi 156.—Loi concernant La
Corporation Ivanhoe;

Projet de loi 159.—Loi concernant la
ville de Saint-Hubert;

Projet de loi 163.—Loi concernant la
succession de Léona Bessette ;

Projet de loi 164.—Loi concernant la
ville de Pierrefonds;

Projet de loi 167.—Loi modifiant la
charte de la Ville de Sainte-Foy;

Projet de loi 113.—Loi concernant la
vente de certains immeubles par la
Société d'éducation de Joliette;

Projet de loi 158.—Loi éteignant une
servitude sur une partie d'un lot du ca-
dastre de la municipalité de la paroisse de
Montréal;

Projet de loi 166.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation la ville du
Lac Saint-Joseph.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 100, 150, 159, 164, 167 et 166
sont référés à la Commission permanente
des affaires municipales et les projets
de loi 152, 156, 163, 113 et 158 sont
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référés à la Commission permanente de
la justice.

Le projet de loi 15, « Loi modifiant la
Lui des compagnies, est de nouveau
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu et
agréé; le projet de loi est lu la troisième
fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 277, « Loi concer-
nant le commerce du pain ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en consideration de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu !a deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Lessard propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans
six mois ».

Et le débat qui s'élève sur cette motion
d'amendement est ajourné sur la motion
de M. Paul.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 22 juin 1973
Dix heures

Conformément aux dispositions des arti-
cles 123 et 161 du règlement, M. Mar-
chand dépose le rapport de la Commission
permanente des institutions financières,
compagnies et coopératives, chargée de
l'étude des projets de loi privés suivants:

Projet de loi 143.- Loi concernant
Commander Nickel Copper Mines Ltd
(No Personal Liability) ;

Projet de loi 148.—Loi concernant le
Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.

(Document de la session no 102.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et sur la motion de M. Levesque,
ledit rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la troisième fois:

Projet de loi 143.—Loi concernant
Commander Nickel Copper Mines Ltd
(No Personal Liability) ;

Projet de loi 148.—Loi concernant le
Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.

M. Levesque dépose le rapport du
greffier en loi de l'Assemblée nationale sur
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les projets de loi privés 100, 159, 163,
164 et 166.

(Document de la session no 103.)

M. Tetley dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel du ministère des Ins-
titutions financières, Compagnies et Coo-
pératives, pour l'exercice se terminant le
31 mars 1973.

(Document de la session no 104.)

Sur la motion de M. Levesque, la
Commission permanente des richesses
naturelles et des terres et forêts siège
immédiatement pour entendre les adminis-
trateurs de la Société québécoise d'explo-
ration minière (Soquem).

Le projet de loi 26, « Loi modifiant la
Loi des sociétés coopératives agricoles »,
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le
projet de loi 26 est envoyé à la commis-
sion plénière, étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi
est lu la troisième fois.

Le projet de loi 27, « Loi modifiant la
Loi refondant la charte de la Société
coopérative fédérée des agriculteurs de la
province de Québec », est lu la deuxième
fois.

Sur la motion de M. Levesque, le
projet de loi 27 est envoyé à la commis-
sion plénière, étudié en commission plé-
nière, rapporté et lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 12, « Loi modifiant
la Loi de la protection sanitaire des
animaux ».

M. Toupin informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deu-
xième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 12 est envoyé à la commission



plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et lu la troisième fois.

L'Assemblée prend en considération le
rapport groupant les rapports des Com-
missions élues qui ont procédé à l'étude
des crédits du budget principal pour
l'année financière 1973/74 de chacun des
ministères du gouvernement du Québec,
et à l'étude de certains crédits supplémen-
taires pour la même période.

M. Garneau propose:
Que ledit rapport soit maintenant a-

dopté.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix, en conséquence, ledit
rapport est adopté.

M. Garneau présente, en conséquence,
les projets de loi suivants basés sur ledit
rapport:

Projet de loi 10.—Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dé-
penses du gouvernement pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1974,
et pour d'autres fins du service public;

Projet de loi 25.—Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dépen-
ses du gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1974, et
pour d'autres fins du service public.

Sur la motion de M. Garneau, lesdits
projets de loi sont lus la première, la
deuxième et la troisième fois.

À douze heures quarante-cinq minutes,
M. le président quitte le fauteuil.

Quatorze heures trente minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Lessard à la motion de
M. Saint-Pierre proposant que le projet de
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loi 277, « Loi concernant le commerce du
pain », soit maintenant lu la deuxième fois,
lequel amendement se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans
six mois ». »

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Boivin, Brochu, Burns, Charron,
Cloutier (Montmagny), Deniers, Guay, Laurin, Léger, Loubier, Paul, Roy (Beauce),
Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—-18.

CONTRE—NAYS:—MM.— Messrs. Bacon, Bienvenue, Bossé, Brown, Caron, Car-
pentier, Cornellier, Dionne, Faucher, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey
(Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix, L'Allier,
Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Pearson, Pepin, Perreault,
Pinard, Saint-Pierre, Simard (Richelieu), Tetley, Veilleux.—33.

En conséquence, le projet de loi 277,
« Loi concernant le commerce du pain »,
est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 277 est envoyé à la commission plé-
nière et étudié en commission plénière.
La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.
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Et le débat continue sur la motion
principale.

La motion principale est alors adoptée,
les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bacon, Bienvenue, Brown, Caron, Carpentier,
Cornellier, Faucher, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey (Chauveau),
Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, L'Allier, Leduc, Levesque, Mailloux,
Marchand, Massé, Ostiguy, Pearson, Perreault, Pinard, Saint-Pierre, Simard (Riche-
lieu), Tetley, Veilleux.—29.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Boivin, Burns, Cloutier (Montmagny), Deniers,
Guay, Laurin, Léger, Paul, Roy (Beauce), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi),
Vincent.—13.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le vice-président,
HARRY BLANK.
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Mardi 26 juin 1973
Quinze heures

M. Levesque dépose le rapport du greffier
en loi de l'Assemblée nationale sur le pro-
jet de loi 153, « Loi concernant la munici-
palité de la Paroisse de Saint-Raphaël-de-
l'Île-Bizard ».

(Document de la session no 105.)

Ledit rapport est adopté.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la première fois et remis
à la prochaine séance pour leur deuxième
lecture :

Par M. Choquette:
Projet de loi 28.—Loi modifiant la Loi

de la division territoriale.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 29.—Loi accordant des

subventions aux municipalités de 25,000
habitants ou plus.

Par M. Garneau, pour M. Harvey (Jon-
quière) :
Projet de loi 22.—Loi modifiant la Loi

sur les impôts et certaines autres disposi-
tions législatives d'ordre fiscal.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 153, « Loi concernant
la municipalité de la Paroisse de Saint-
Raphaël-de-l'Île-Bizard », est présenté par
M. Lacroix, pour M. Séguin, et lu la pre-
mière fois.

Sur la motion de M. Levesque, les
règles de pratique sont suspendues et le
projet de loi 153 est référé à la Commis-
sion permanente des affaires municipales.

M. Garneau dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel de la Société d'exploi-
tation des loteries et courses du Québec,
pour l'exercice du 1er avril 1972 au 31
mars 1973.

(Document de la session no 106.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales siège immédiatement pour l'étude
du projet de loi 100, «Loi modifiant la
Charte de la Ville de Montréal », et la
Commission permanente des corporations
professionnelles siège immédiatement pour
l'étude des projets de loi connexes au pro-
jet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).

Le projet de loi 277, « Loi concernant
le commerce du pain », est de nouveau
étudié en commission plénière.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

La commission plénière rapporte qu'elle
n'a pas fini de délibérer et permission lui
est donnée de siéger de nouveau au cours
de la présente séance.

L'Assemblée reprend le débat sur l'amen-
dement de M. Loubier à la motion de M.
Massé proposant que le projet de loi 4,
« Loi modifiant la Charte de la Société
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québécoise d'exploration minière », soit
maintenant lu la deuxième fois, lequel
amendement se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soil amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans un
mois ». »

Sur la motion de M. Loubier, ladite
motion d'amendement est retirée.

La motion principale est alors adoptée,
en conséquence, le projet de loi 4 est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
fie loi 4, « Loi modifiant la Charte de la
Société québécoise d'exploration minière »,
est envoyé à la commission plénière, étu-
dié en commission plénière et rapporté;
le rapport est adopté après division des
voix; le projet de loi 4 est lu la troisième
fois après division des voix.

Le projet de loi 277, « Loi concernant
le commerce du pain », est de nouveau
étudié en commission plénière. La com-
mission rapporte qu'elle n'a pas fini de
délibérer et permission lui est donnée de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 27 juin 1973
Quinze heures

Le projet de loi 24, « Loi sur les marchés
agricoles », est présenté par M. Toupin et
lu la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 24 est référé à la Commission perma-
nente de l'agriculture et de la colonisation.

Le projet de loi 23, « Loi constituant la
Société Inter-Port de Québec », est présen-
té par M. Saint-Pierre, lu la première fois
et remis à la prochaine séance pour sa
deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission des affaires municipales siège
immédiatement pour l'étude des projets
de loi privés et la Commission permanente
des corporations professionnelles siégera
ce soir à vingt heures quinze minutes pour
l'étude des projets de loi connexes au pro-
jet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Tremblay (Chicoutimi) :
1. Depuis le 12 mai 1970, le gouver-

nement du Québec a-t-il autorisé aucun



de ses membres ou fonctionnaires ou tout
autre agent à trouver un locataire pour
l'administration de restaurants, bars, dis-
cothèques ou tout établissement du même
genre dans l'une ou l'autre des maisons
de la Place Royale à Québec ?

2. Quels sont les locataires intéressés à
cette exploitation?

3. Les représentants de Hilton Inter-
national ont-ils été rencontrés à cet effet,
par qui et quand ?

4. Des soumissions ont-elles été ou
seront-elles demandées et quand ?

5. Quand les baux de location doivent-
ils être signés ?

6. Quels espaces seront loués et où sont-
ils situés ?

Réponse par M. Cloutier (Ahuntsic) :
1. Non, aucune autorisation n'a été

donnée, les personnes intéressées d'ans la
location d'un logement ou d'un commerce
adressent une demande écrite au coordon-
nateur de Place Royale.

2. Certains locataires anciens de la
Place Royale désirent conserver leur
activité dans ce quartier, d'autres qui en
ont entendu parler font application.

3. Les représentants de Hilton se sont
adressés au coordonnateur, au début de
l'été 1972. Ils ont visité le chantier alors
en cours. À l'automne, ils ont visité à
nouveau les lieux qu'ils désiraient louer.

4. Pas de soumissions demandées, mais
plusieurs offres reçues (4 en tout) :

— MM. Gérard Julien, de Montréal;
Pierre Labossière, Guy Lefèvre; Jean-
Jacques Racicot; Mario Poudrette, de
Montréal; Yves Simarcl, Québec (La Trai-
te du Roy) ; Hilton Place Québec Ltée.

L'offre la plus avantageuse était Hilton.
5. Le bail a été signé en mars 1973,
6. Les espaces sont les sous-sols des

maisons Leber, Charest et St-Amant (rue
St-Pierre) et les étages en partie de la
maison St-Amant.

Question par M. Lavoie (Wolfe):
1. Le ministère de l'Education a-t-il

autorisé la vente du Séminaire de Joliette,
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connu aussi sous le nom de Société d'Édu-
cation ?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date;
b) à quel prix;
c) à qui ?
3. Quelle est la subvention consentie par

le ministère ?
4. Quels sont les liens de parenté entre

l'avocat Serge Joyal et le notaire Claude
Joyal qui ont présidé à la négociation et à
la rédaction de documents juridiques dans
cette affaire ?

5. Me Serge Joyal a-t-il été ou est-il
encore à l'emploi du gouvernement fédéral ?

6. Sinon, depuis quelle date ?
7. Quels sont les honoraires reçus par

chacun d'eux et sont-ils inclus dans le
coût de la transaction ?

8. Quels sont les autres honoraires et à
qui ont-ils été payés ?

Réponse par M. Cloutier (Ahuntsic) :
1. Le lieutenant-gouverneur en conseil,

sur recommandation du ministre de l'Édu-
cation, a autorisé le CEGEP de Joliette à
acquérir les biens, meubles et immeubles
du Séminaire de Joliette et ce, par l'arrêté
en conseil no 1250-73 du 4 avril 1973.

Cette transaction était toutefois sujette
à une condition: que les propriétaires du
Séminaire de Joliette fassent clarifier, par
une loi privée, les titres de propriété et ce,
avant le 1er juillet 1973.

2. a) Le 6 avril 1973;
b) $3,515,000.00 plus $850,000.00 de

dettes en cours, plus un intérêt de 5½%
depuis le 1er juillet 1969, date d'occupation
des lieux;

c) au CEGEP de Joliette.
3. a) Le montant de $3,515,000.00 et

les intérêts seront payés à même le produit
d'une émission d'obligations spéciale qui
sera acquise par la partie venderesse. Le
ministère subventionnera le rembourse-
ment du capital et des intérêts de cette
émission à chaque échéance;

b) la dette en cours sera remboursée,
à échéance, par le CEGEP à même une
subvention du ministère de l'Éducation;
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c) les subventions seront autorisées
lorsque la condition de la vente aura été
satisfaite.

4. En autant que nous pouvons savoir,
Me Serge Joyal faisait partie de l'étude
légale de Dugas et Dugas, de Joliette,
conseillers juridiques de la partie vende-
resse. Le ministère n'est donc pas en
mesure ni en droit de répondre à cette
question, non plus qu'aux questions 6
et 7.

5. N.A.
6. N.A.
7. N.A.
8. À ce jour, des honoraires ont été

payés à l'arpenteur géomètre Lucien
Leclerc, au montant de $3,188.00, pour
l'établissement du certificat de localisation
des immeubles et des terrains.

Des honoraires seront vraisemblable-
ment versés au conseiller juridique, Me
Luc Ratelle, et au notaire Luc Forest, dont
les services ont été retenus par le CEGEP
de Joliette pour cette transaction. Leurs
comptes d'honoraires n'ont pas encore
été soumis.

Question par M. Samson:
1. Combien le ministère des Travaux

publics et de l'Approvisionnement a-t-il
signé de contrats de location pour locaux
dans le comté de Rouyn-Noranda :

a) pour l'année 1972;
b) pour l'année 1973 ?
2. a) Quels étaient les signataires de ces

contrats;
b) quel était le montant de chacun ;
c) à quoi servent ces locaux;

d) quelle est la durée de chaque bail;
e) dans le cas où un immeuble est loué

au complet, quelle est son évaluation mu-
nicipale ?

3. a) Y a-t-il eu appels d'offre dans
chaque cas ;

b) s'il s'agit de contrats négociés, par
qui l'ont-ils été ?

Réponse par M. Tessier:
1. a) Trois (3) baux furent signés en

1972;
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b) aucun bail signé en 1973 à ce jour.

2. a) Hôpital Youville de Noranda;
b) 5,280 pieds carrés à $3.10 pour un

coût annuel de $16,368.00;
c) occupé par le ministère de l'Éduca-

tion (Multi-Média) ;
d) durée du bail est d'un (1) mois

renouvelable mensuellement;
e) édifice loué partiellement.
a) Docteur Roch Paradis;
b) 1,458 pieds carrés à $3.60 pour un

coût annuel de $5,248.80;
c) occupé par la Protection Civile du

Québec ;
d) durée du bail est de deux (2) ans;

e) édifice loué partiellement.
a) Hôpital Youville de Noranda;
b) 1,400 pieds carrés à $3.10 pour un

coût annuel de $4,464.00;
c) occupé par le ministère des Affaires

sociales (Service de Probation) ;
d) durée du bail est de un (1) mois

renouvelable mensuellement;
e) édifice loué partiellement.
3. a) Nous ne procédons pas par appels

d'offre pour ces locations.
b) les baux susmentionnés furent négo-

ciés par notre représentant au Bureau
Régional de Rouyn et furent soumis à
Québec pour approbation.

Question par M. Vincent:
1. Quel était le nombre des employés

occasionnels dans la Fonction publique:
a) au 1er avril 1970;
b) au 1er avril 1971;
c) au 1er avril 1972;
d) au 1er avril 1973 ?
2. Quel organisme gouvernemental fixait

la rémunération ?
3. En vertu des règlements en vigueur,

quelles sont les circonstances qui autorisent
les ministères ou organismes à procéder à
de tels engagements ?

4. Quelle doit être la durée maximum
d'un emploi occasionnel ?

5. Par qui est établie l'éligibilité de
chaque candidat ?



Réponse par M. Parent :
1. Aucune donnée d'ensemble n'existe

sur le nombre d'employés occasionnels
embauchés par chaque ministère et orga-
nisme. L'engagement des employés occa-
sionnels relève de la compétence des minis-
tères. Vu qu'il y a des périodes de pointe
au cours d'une année, il devient impossible
d'avoir des renseignements exacts. Pour
répondre à une telle question, il faudrait
qu'un recensement soit effectué et qu'une
conversion en années-hommes soit faite.

2. Pour les fins de la classification, des
qualifications, de la rémunération et des
heures de travail du titulaire d'un emploi
ou fonction d'un caractère occasionnel, il
appartient au chef du ministère de les
déterminer suivant la nature du travail à
accomplir en tenant compte des conditions
applicables dans l'espèce aux employés
réguliers de l'unité administrative à la-
quelle tel titulaire est assigné.

3. Besoin causé par une période de
pointe ou un projet spécifique.

4. Habituellement, quatre (4) mois et
deux (2) mois de prolongation. Une telle
période peut être d'une durée plus longue
lorsqu'il s'agit d'un projet spécifique. Ex:
Commission d'enquête.

5. Par le chef de chaque ministère et
organisme en suivant les normes d'admis-
sion apparaissant aux divers règlements
de la Commission de la fonction publique.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Vincent :

1. Quels étaient les effectifs du ministère
de la Fonction publique le 12 mai 1970.

2. Quels étaient-ils en date du 1er juin
1973?

3. Quels sont les fonctionnaires qui, au
cours de cette période, ont été mutés du
ministère de la Fonction publique à un
autre ministère, office, régie ou autre orga-
nisme et pourquoi ?

4. Quels sont les fonctionnaires qui ont
été mutés d'un autre ministère à celui de la
Fonction publique ?
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5. Quel était le salaire de chacun avant
et après la mutation ?

6. Quels sont les fonctionnaires qui ont
remis leur démission et pourquoi ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Parent dépose sur le bureau de l'As-
semblée ledit document.

(Document de la session no 107.)

Le projet de loi 277, « Loi concernant
le commerce du pain », est de nouveau
étudié en commission plénière, amendé et
rapporté; le projet de loi amendé est lu,
et agréé après division des voix; le projet
de loi est remis à la prochaine séance pour
sa troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 88, « Loi de l'ex-
propriation » (Réimpression).

M. Pinard informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Pinard propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, le projet de loi 88 est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 88, « Loi de l'expropriation » (Réim-
pression), est envoyé à la commission plé-
nière, et étudié en commission plénière.
La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.



Jeudi 28 juin 1973
Quinze heures

Conformément à l'article 162 du règle-
ment, M. Pearson, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des affaires municipales qui a
entendu le témoignage du maire de Mont-
réal, Me Jean Drapreau, sur le site du
village olympique à l'occasion des jeux
olympiques de 1976.

(Document de la session no 108.)

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée :

Par M. Tetley:
Mémoire présenté le 28 juin 1973, par

le gouvernement du Québec, au Comité
sénatorial permanent des banques et du
commerce à propos du projet de loi C-132,
« Sur l'examen de l'investissement étran-
ger ».

(Document de la session no 109.)

Par M. Cloutier (Ahuntsic) :
La version française du livre II du

rapport de la commission d'enquête sur la
situation de la langue française et sur les
droits linguistiques au Québec, intitulé:
« Les droits linguistiques ».

(Document de la session no 110.)
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L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par
M. Roy (Beauce), apparaissant à l'item
21 du feuilleton du 27 juin 1973:

1. Quel est le nom des membres du
comité de décisions pour le choix des
médicaments admis à l'assurance-médica-
ments ?

2. Quelle est l'occupation de chacun de
ces membres ?

3. Quel est le curriculum vitae de cha-
cun d'eux ?

4. Quels sont les honoraires que chacun
d'eux reçoit à titre de membre dudit
comité ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Castonguay dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 111.)

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par
M. Charron, apparaissant à l'item 26 du
feuilleton du 27 juin 1973:

1. Quelles sommes le Service des achats
a-t-il dépensées au cours de 1972 pour
l'achat de livres?

2. De qui ces livres ont-ils été achetés,
et pour quel montant ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 112.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des corporations pro-
fessionnelles siège immédiatement pour
l'étude des projets de loi connexes au pro-
jet de loi 250, « Code des professions »
(Réimpression).
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 6, « Loi modifiant
la Loi des valeurs mobilières ».

M. Tetley informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 6, est référé à la Commission perma-
nente des Institutions financières, compa-
gnies et coopératives.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des Institutions finan-
cières, compagnies et coopératives siège
pendant que l'Assemblée est en séance
pour l'étude du projet de loi 6, « Loi modi-
fiant la Loi des valeurs mobilières ».

Le projet de loi 88, « Loi de l'expro-
priation » (Réimpression), est de nouveau
étudié en commission plénière.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est don-
née de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 29 juin 1973
Dix heures

Du consentement unanime de l'Assemblée,
M. Leduc propose:

Que l'Assemblée nationale exprime le
souhait que le ministère des Travaux
publics et de l'Approvisionnement équipe
la Chambre où siège l'Assemblée na-
tionale, le Salon Rouge et la salle 91 « A »,
d'un système de climatisation adéquat,
pour permettre aux députés d'effectuer un
travail efficace dans un climat convenable
et ceci, avant le 1er avril prochain.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors rejetée, les voix se

divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Burns, Croisetière, Demers, Dumont,
Gauthier, Joron, Laurin, Leduc, Loubier, Masse, Paul, Perreault, Roy (Beauce),
Russell, Tremblay (Chicoutimi), Veilleux, Vincent.—18.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Bienvenue, Bourassa, Carpentier, Cas-
tonguay, Choquette, Cloutier (Ahuntsic), Cournoyer, Fraser, Garneau, Goldbloom,
Harvey (Jonquière), Lacroix, L'Allier, Lamontagne, Levesque, Mailloux, Massé,
Parent, Phaneuf, Pinard, Quenneville, Saindon, Saint-Pierre, Simard (Richelieu),
Tetley, Toupin, Vaillancourt, Vézina.—29.
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Le projet de loi 31, « Régime de retraite
des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics », est présenté par M.
Parent, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lec-
ture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Houde (Limoilou),
rapporteur désigné, dépose le rapport de
la Commission permanente des affaires
municipales, chargée de l'étude du projet
de loi privé 162, « Loi modifiant la Charte
de la Ville de Québec ».

Ledit projet de loi 162 est rapporté
avec des amendements.

(Document de la session no 113).

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Harvey (Chauveau),
rapporteur désigné, dépose le rapport de
la Commission permanente des affaires
municipales, chargée de l'étude des projets
de loi privés suivants:

Projet de loi 150.—Loi modifiant la
Charte de la ville de Montréal-Est;

Projet de loi 153.—Loi concernant la
municipalité de la Paroisse de Saint-
Raphaêl-de-1'Ile-Bizard;

Projet de loi 159.—Loi concernant la
ville de Saint-Hubert;

Projet de loi 164.—Loi concernant la
ville de Pierrefonds;

Projet de loi 166.—Loi modifiant la Loi
constituant en corporation la ville du
Lac-Saint-Joseph;

Projet de loi 167.—Loi modifiant la
charte de la Ville de Sainte-Foy.

Les projets de loi 150, 159, 164, 166 et
167 sont rapportés avec des amende-
ments.

Le projet de loi 153 est reporté pour
étude ultérieure.

(Document de la session no 114).

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est adopté.
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M. le président rend la décision suivante:

Avant de passer aux affaires du jour,
je crois qu'il est de mon devoir de donner
les raisons pour lesquelles l'avis de mo-
tion de l'honorable député de Bourget
n'apparaît pas au feuilleton de ce jour,
à la suite de la question de privilège
d'hier; je dois rendre ma décision à cet
effet, je vais le faire très brièvement.

Le mercredi 30 mai dernier, l'Assemblée
adoptait une motion amendée qui se lisait
comme suit: « Que cette Assemblée ex-
prime l'avis qu'à l'occasion du 24 juin
prochain, fête de la Saint-Jean-Baptiste,
une proclamation rappelle le 25e anniver-
saire de l'adoption du drapeau fleurdelisé
comme emblème officiel du Québec ». En
fait, il s'agissait d'une motion dûment
adoptée par l'Assemblée. Une motion
devient, à ce moment-là, soit un ordre
de l'Assemblée quand celle-ci, par sa
décision, requiert ses commissions, ses
membres, ses officiers de faire quelque
chose; ou une motion peut devenir égale-
ment une résolution quand, par sa dé-
cision, l'Assemblée exprime une opinion
ou des intentions. Elle affirme des faits
et des principes, et j'ajoute, émet un avis
ou exprime un vœu.

À cette occasion. l'Assemblée exprimait
à l'égard de l'Exécutif, . le conseil des
ministres un vœu qu'une telle proclama-
tion soit faite. Il semble qu'il n'y ait pas
eu suite, de la part de l'Exécutif, à cet
avis, à cette opinion de l'Assemblée. Ce
n'est pas à moi de juger ni de commenter
le fait qu'il n'y a pas eu de suite à une
telle demande. Hier j'acceptais la question
de privilège soulevée par le député de
Bellechasse, ainsi qu'une question de pri-
vilège semblable du député de Bourget.

Effectivement, ces deux membres ont
invoqué cette question de privilège hier.
Le chef de l'Opposition officielle, en
exposant les faits, en signalant cette
violation dont il a voulu se plaindre et se
limitant à cela. Le député de Bourget, en
utilisant les mêmes termes mais avec une
extension, en ajoutant qu'on devait re-
médier à cette situation et en me remet-
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tant un avis de motion qui se lit comme
suit: « Que, pour donner suite à sa résolu-
tion du 30 mai 1973, l'Assemblée ordonne
qu'une proclamation soit émise le 1er
juillet prochain pour rappeler le 25e an-
niversaire de l'adoption du drapeau fleur-
delisé comme emblème officiel du Qué-
bec ».

Nous devons faire la distinction lors-
qu'il s'agit d'un ordre de l'Assemblée.
L'Assemblée peut donner un ordre dans
les limites de ses prérogatives, de son
autorité. Dans notre droit parlementaire,
l'Exécutif ou le cabinet n'est pas stricte-
ment tenu de faire suite à une résolution
du législatif.

J'ai considéré cette demande du député
de Bourget. En me prévalant de l'article
59 de notre règlement, qui donne certains
droits au président de refuser la publica-
tion d'un avis, j'ai demandé au secrétaire
général de l'Assemblée de ne pas faire
paraître cet avis de motion.

La raison de base, en plus de celle que
j'ai invoquée il y a quelques minutes, est
également la suivante, et je voudrais vous
rappeler une décision que j'avais rendue
le 5 mars 1973 sur les questions de pri-
vilège, où je disais: « Le concept et
l'exercice des privilèges de l'Assemblée
ont bien évolué et le mot privilège est
devenu, tant au Parlement fédéral qu'ici
a l'Assemblée nationale, un mot magique,
passe-partout donnant ouverture à toutes
sortes d'interventions plus ou moins ré-
gulières; le plus souvent sérieuses, pour
rétablir des faits et pour demander une
directive au président; parfois humoris-
tiques, pour lancer une flèche à un adver-
saire ».

J'ajoute: « Il s'agit dans la presque
totalité des cas d'interventions qui ne
portent pas à conséquence, le député
invoquant la question de privilège se
limitant à rétablir les faits et à protester,
aucun débat n'étant permis. Très rare-
ment, dans des cas fort sérieux, la question
de privilège est suivie d'une motion qui
peut entraîner une mesure punitive contre
un individu membre de l'Assemblée ou
étranger à celle-ci qui aurait commis une
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infraction grave aux privilèges et pré-
rogatives de l'Assemblée ou de l'un de ses
membres. On trouve des cas où des indi-
vidus auraient offert des présents en vue
d'influencer un député dans une opération
de l'Assemblée et le cas d'un député qui
avait accepté un présent ou des honoraires
pour services professionnels se rattachant
à des opérations au sein du Parlement ».

En résumé, il s'agit de peser l'impor-
tance et la gravité de la question de
privilège invoquée, surtout lorsqu'il s'agit
d'interrompre les travaux normaux de
l'Assemblée et d'accuser formellement un
individu d'une infraction prévue à l'ar-
ticle 66 de la Loi de la Législature, à savoir
voies de fait sur la personne d'un député,
injures et publication d'écrits diffama-
toires à son adresse, intimidation, ten-
tative de corruption, subornation de
témoins, etc.

En conclusion, je pourrai dire qu'à
l'extrême, dans des cas vraiment de fond,
dans des cas de principe, dans des cas
d'une extrême importance, si l'Exécutif
ne voulait pas respecter l'opinion du
législatif, dans des cas vraiment d'impor-
tance majeure, de politique majeure du
gouvernement, cela pourrait à l'occasion,
peut-être donner ouverture à une motion
de censure ou à une motion de blâme,
mais non pas en l'occurence.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Vincent, apparaissant à
l'item 35 du feuilleton du 27 juin 1973:

1. A quelle agence de sécurité a été con-
fiée la surveillance du complexe scientifique
situé sur le boulevard Henri IV à Québec ?

2. Quand?
3. Quand a-t-elle été incorporée ?
4. Quel est le montant total du contrat ?

5. Pour une durée de combien d'années ?
6. Quels sont les administrateurs de

cette agence ?
7. Quel est le salaire horaire payé aux

agents de sécurité ?
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8. Quel est le salaire horaire remboursé
par le gouvernement ?

9. Quelles sont les autres obligations du
gouvernement ?

10. L'agence de sécurité qui a obtenu
ce contrat a-t-elle déjà perdu son permis ?

11. Pour combien de temps?
12. Pour quelle raison ?

Réponse par M. Tessier:
1. Agence de Sécurité Générale Inc.,

3,700, boul. de la Chaudière, Ste-Foy.
2. Contrat effectif à compter du 9

octobre 1972.
3. Incorporée le 12 octobre 1966.
4. Il s'agit d'un contrat à taux horaire

et le montant total prévu pour la période
du 9 octobre 1972 au 31 mars 1974 est de
l'ordre de $132,000.00.

5. L'échéance du contrat est le 31 mai
1974. Elle peut cependant se prolonger
de mois en mois à moins d'avis contraire
donné par l'une ou l'autre des parties.

6. Les administrateurs actuels sont:
Président: M. Benoît Goudreault, Ste-
Foy ; Vice-président : M. Raymond Drouin,
Granby; Secrétaire: M. Léonard Jacques,
Sherbrooke; Trésorier: M. Gaston Beau-
doin, Sherbrooke.

7. Le salaire horaire payé aux agents
est le taux du salaire minimum.

8. Les taux horaires payés par le gou-
vernement sont les suivants:
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9. Le gouvernement n'a aucune autre
obligation.

10. L'agence n'a jamais perdu son
permis, lequel a été renouvelé le 17 avril
1973.

11. Nil.
12. Nil.



Question par M. Latulippe, apparaissant
à l'item 39 du feuilleton du 27 juin
1973:
1. Quel est le montant total des subven-

tions accordées aux clubs de motoncige en
1970, 1971 et 1972 ?

2. Pour chacune de ces trois années,
quel est, par comté, le nom des clubs de
motoneige, ainsi que le montant reçu par
chacun d'eux, et pour quelles fins, dans
chacun des cas ?

3. Quelles sont les conditions générales
exigées par le ministère à l'égard des clubs
de motoneige pour que leur soient versées
de telles subventions ?

Réponse par M. Pinard:
1. Le ministère des Transports a ac-

cordé $302,760.00 à 182 clubs de moto-
neigistes agréés en 1972/73 à travers toute
la province.

Le règlement 7 sur la motoneige ayant
été adopté le 28 septembre 1972, c'est la
première année que le ministère des Trans-
ports accorde des subventions aux clubs
de motoneigistes.

2. Une liste des 182 clubs de moto-
neigistes agréés en 1972/73 est en pré-
paration. Elle sera bientôt expédiée à
tous les clubs et sera disponible sur de-
mande en s'adressant à M. Robert Carpen-
tier de la Division de la motoneige au
ministère des Transports.

Cette liste répartit les clubs par région
sportive et donne plusieurs informations
telles que les noms et adresses du président
et du secrétaire du club, le nom du comté
où se situe le réseau de sentiers du club,
le millage des sentiers, le nombre de
membres du club et de motoneiges leur
appartenant, de même que le montant
exact de la subvention accordée à chaque
club agréé en 1972/73.

Ces subventions sont accordées annuel-
lement à chaque club agréé qui s'engage
à affecter le montant reçu à des frais
d'administration du club dans une propor-
tion de pas plus de 20% et surtout à la
construction . et l'entretien des sentiers
agréés et des refuges clans une proportion
d'au moins 80%.
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Un rapport financier des opérations de
l'année précédente est exigé avec chaque
demande de subventions.

3. Les conditions générales exigées par
le ministère des Transports à l'égard de
chaque club de motoneigist.es, pour ob-
tenir leur certificat d'agrément pour l'an-
née en cours et pour présenter leur de-
mande de subventions sont celles prévues
dans le règlement 7 sur la motoneige
adopté par l'arrêté en conseil 2876-72 du
28 septembre 1972.

Les conditions d'agrément d'un club
sont comprises dans la définition même
d'un club de motoneigistes au sens du
règlement 7 et dans le chapitre VIII de
ce règlement. Il s'agit tout particulière-
ment de l'incorporation sans but lucratif
aux fins de promouvoir, d'organiser et de
contrôler l'utilisation de la motoneige,
de détenir une assurance responsabilité
publique d'au moins $100,000.00, d'amé-
nager, entretenir et faire agréer un réseau
de sentiers selon les normes prévues, pré-
senter un état financier de l'année écoulée
et. une liste des membres du club avec la
mention du numéro d'immatriculation
pour chaque propriétaire de motoneige,
etc . . .

Quant à la demande de subventions les
conditions en sont fixées au chapitre IX
du même règlement. Le club doit détenir
son certificat d'agrément pour i'année en
cours, utiliser la formule prévue dans le
règlement, présenter cette demande avant
la date limite du 15 janvier de chaque
année, etc . . . Le taux de subventions est
fixé uniformément pour tous les clubs à
$5.00 pour chaque motoneige immatriculée
au nom d'un membre d'un club agréé
donné.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la troisième fois:

Projet de loi 150.—Loi modifiant la
Charte de la ville de Montréal-Est ;

Projet de loi 159.—Loi concernant la
ville de Saint-Hubert;

Projet de loi 164.—Loi concernant la
ville de Pierrefonds;
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Projet de loi 166.— Loi modifiant la Loi
constituant en corporation la ville du
Lac-Saint-Joseph;

Projet de loi 167.—Loi modifiant la
charte de la Ville de Sainte-Foy.

Le projet de loi 28, « Loi modifiant la
Loi de la division territoriale », est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 28 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 22, « Loi modifiant
la Loi sur les impôts et certaines autres
dispositions législatives d'ordre fiscal ».

M. Harvey (Jonquière) informe l'As-
semblée que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration de ce projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 22 est référé à la Commission perma-
nente des finances, des comptes publics
et du revenu.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siège immé-
diatement pour l'étude du projet de loi
22, « Loi modifiant la Loi sur les impôts
et certaines autres dispositions législatives
d'ordre fiscal".

Le projet de loi 277, « Loi concernant
le commerce du pain », est lu la troisième
fois après division des voix.

La séance est suspendue à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée re-
prend sa séance.

Aujourd'hui, vendredi, 29 juin 1973, à
douze heures quarante-cinq minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de M. Harvey (Chauveau) le repré-
sentant du président de l'Assemblée na-
tionale, de M. Levesque, le représentant
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du premier ministre, de M. Roy (Beauce),
le représentant du chef parlementaire du
Ralliement créditiste, de M. Burns, le
représentant du chef parlementaire du
Parti Québécois, et du secrétaire de la
chancellerie, il a plu à l'honorable admi-
nistrateur de la province de Québec de
sanctionner les lois suivantes:

4 Loi modifiant la Charte de la Société
québécoise d'exploration minière;

10 Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public;

12 Loi modifiant la Loi de la protection
sanitaire des animaux;

15 Loi modifiant la Loi des compagnies;
25 Loi octroyant à Sa Majesté des

deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public ;

26 Loi modifiant la Loi des sociétés
coopératives agricoles ;

27 Loi modifiant la Loi refondant la
charte de la Société coopérative
fédérée des agriculteurs de la pro-
vince de Québec;

28 Loi modifiant la Loi de la division
territoriale;

69 Loi modifiant la Loi de l'accréditation
des libraires ;

143 Loi concernant Commander Nickel
Copper Mines Ltd. (No Personal
Liability) ;

148 Loi concernant le Club de Golf New
Glasgow (1966) Inc.;

150 Loi modifiant la charte de la ville
de Montréal-Est;

159 Loi concernant la ville de Saint-
Hubert;

164 Loi concernant la ville de Pierre-
fonds ;

166 Loi modifiant la Loi constituant en
corporation la ville du Lac Saint-
Joseph;
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167 Loi modifiant la charte de la Ville de
Sainte-Foy;

277 Loi concernant le commerce du pain.

Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 3 juillet 1973
Dix heures

Du consentement unanime de l'Assemblée,
et sur la motion de M. Levesque, certains
projets de loi pourront être présentés au
cours de la présente séance.

M. Castonguay dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel de la Régie de l'as-
surance-maladie du Québec, pour l'exer-
cice 1972/73, de même que l'annexe
statistique et la liste des communiqués
de presse de ladite Régie pour l'année
1972.

(Document de la session no 115.)

Le projet de loi 33, « Loi modifiant
la Loi de l'évaluation foncière », est pré-
senté par M. Goldbloom, lu la première
fois après division des voix et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des finances, des
comptes publics et du revenu siège im-
médiatement pour l'étude du projet de
loi 22, « Loi modifiant la Loi sur les
impôts et certaines autres dispositions
législatives d'ordre fiscal ».

N°52 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature



L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 13, « Loi modifiant
la Loi du ministère de l'agriculture et de
la colonisation et abrogeant certaines dis-
positions législatives ».

M. Toupin informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Toupin propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À treize heures, M. le président quitte le
fauteuil.

Quatorze heures trente minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Brown, pour M.
Marchand, rapporteur designé, dépose le
rapport de la Commission permanente des
institutions financières, compagnies et
coopératives, chargée de l'étude du pro-
jet de loi 6, « Loi modifiant la Loi des
valeurs mobilières ».

Ledit projet de loi 6 est rapporté sans
amendement.

(Document de la session no 116.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Marchand, pour
M. Pearson, rapporteur désigné, dépose
le rapport de la Commission permanente
de la justice, chargée de l'étude des pro-
jets de loi privés suivants:

Projet de loi 113. — Loi concernant la
vente de certains immeubles par la Société
d'éducation de Joliette;

Projet de loi 149.—Loi concernant la
succession de Joseph Aldéric Raymond;

Projet de loi 152.—Loi concernant
certains lots du cadastre de la cité de
Montréal (quartier Saint-Laurent) ;
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Projet de loi 163.—Loi concernant la
succession de Léona Bessette;

Projet de loi 154.—Loi concernant le
titre de Allis-Chalmers, Rumely, Ltd. sur
un immeuble;

Projet de loi 156.— Loi concernant La
Corporation Ivanhoe;

Projet de loi 158.—Loi éteignant une
servitude sur une partie d'un lot du ca-
dastre de la municipalité de la paroisse
de Montréal;

Projet de loi 165.—Loi concernant La
Fabrique de la paroisse de Ste-Dorothée;

Projet de loi 168.—Loi concernant une
donation à La Fabrique de la paroisse de
Saint-Philéas-de-Villeroy.

Les projets de loi 113, 149, 154 et 163
sont rapportés sans amendement.

Les projets de loi 158, 165 et 168 sont
rapportés avec des amendements.

Les projets de loi 152 et 156 sont remis
« sine die ».

(Document de la session no 117.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la troisième fois:

Projet de loi 113.—Loi concernant la
vente de certains immeubles par la Société
d'éducation de Joliette;

Projet de loi 149.—Loi concernant la
succession de Joseph Aldéric Raymond ;

Projet de loi 154.—Loi concernant le
titre de Allis-Chalmers, Rumely, Ltd. sur
un immeuble;

Projet de loi 158.—Loi éteignant une
servitude sur une partie d'un lot du ca-
dastre de la municipalité de la paroisse
de Montréal;

Projet de loi 163.—Loi concernant la
succession de Léona Bessette;

Projet de loi 165. —Loi concernant La
Fabrique de la paroisse de Ste-Dorothée;

Projet de loi 168.—Loi concernant une
donation à La Fabrique de la paroisse
de Saint-Philéas-de-Villeroy.
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L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Toupin proposant que le
projet de loi 13, « Loi modifiant la Loi du
ministère de l'agriculture et de la coloni-
sation et abrogeant certaines dispositions
législatives », soit maintenant lu la deux-
ième fois.

La motion est alors mise aux voix, M.
le président remet l'enregistrement des
noms à dix-sept heures quarante-cinq
minutes.

Le projet de loi 32, « Loi modifiant la
Loi des transports », est présenté par M.
Levesque, pour M. Pinard, lu la première
fois après division des voix et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lec-
ture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 21, « Loi modifiant
la Loi de l'assurance-maladie et la Loi de
la Régie de l'assurance-maladie du Qué-
bec ».

M. Castonguay informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 21 est référé à la Commission per-
manente des affaires sociales et ladite
Commission siégera ce soir à vingt heures
quinze minutes.

À dix-sept heures quarante-cinq mi-
nutes, l'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur la motion de M. Toupin
proposant que le projet de loi 13, « Loi
modifiant la Loi du ministère de l'agricul-
ture et de la colonisation et abrogeant
certaines dispositions législatives », soit
maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, les voix se
divisant comme suit :
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bacon, Berthiaume, Bourassa, Brown, Burns,
Caron, Carpentier, Castonguay, Charron, Choquette, Cornellier, Cournoyer, Dionne,
Drummond, Faucher, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Harvey
(Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Joron, L'Allier, Lamontagne,
Larivière, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Pearson, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Pilote, Si-Germain, Tessier, Tetley, Théberge, Toupin, Tremblay
(Bourassa), Veilleux.—45.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Audet, Béland, Boivin, Cloutier (Montmagny),
Croisetière, Deniers, Drolet, Gauthier, Guay, Latulippe, Lavoie (Wolfe), Loubier, Paul,
Roy (Beauce), Samson, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—17.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 13 est référé à la Commission per-
manente de l'agriculture et de la colonisa-
tion et ladite Commission siégera ce soir à
vingt heures quinze minutes.

Le projet de loi 88, «. Loi de l'expro-
priation » (Réimpression), est de nouveau
étudié en commission plénière.

A dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°53 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature

Mercredi 4 juillet 1973
Dix heures

M. Levesque propose:
Que l'ordre de deuxième lecture du pro-

jet de loi 31, « Régime de retraite des
employés du gouvernement et des orga-
nismes publics », apparaissant à l'item 70
du feuilleton de ce jour soit révoqué; que la
première lecture du projet de loi adoptée
le 29 juin 1973 soit révoquée; que ledit
projet de loi soit retiré et qu'un nouveau
texte lui soit substitué.

La motion est adoptée.

En conséquence, un nouveau projet de
loi 31, « Régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes pu-
blics », est présenté par M. Levesque,
pour M. Parent, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour sa
deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et sur la motion de M. Levesque, les
rapports des commissions permanentes
pourront être déposés au cours de la pré-
sente séance, et le délai pour le dépôt des
amendements aux projets de loi est pro-
longé jusqu'à demain treize heures.
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Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Faucher, pour M. Mar-
chand, rapporteur désigné, dépose le rap-
port de la Commission permanente des
finances, des comptes publics et du revenu,
chargée de l'étude du projet de loi 22,
« Loi modifiant la Loi sur les impôts et cer-
taines autres dispositions législatives d'or-
dre fiscal ».

Ledit projet de loi 22 est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session no 118.)

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Levesque:
Le tome I intitulé : « Inventaire critique

des droits linguistiques au Québec», d'une
étude réalisée par Me Claude-Armand
Sheppard, pour le compte de la Com-
mission d'enquête sur la situation de la
langue française er sur les droits linguis-
tiques du Québec.

(Document de la session no 119.)

Par M. Castonguay:
Rapport annuel du ministère des Affai-

res sociales, pour l'exercice 1972/73, de
même qu'une annexe à ce rapport intitu-
lée: « Dossier régional », sur les données
statistiques par région socio-sanitaire.

(Document de la session no 120.)

Par M. Garneau:
Rapport annuel de la Société des alcools

du Québec, pour l'exercice terminé le
31 mars 1973.

(Document de la session no 121.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales siège immédiatement pour l'étude
des projets de loi qui lui ont été référés
et la sous-commission de l'Assemblée na-
tionale siège immédiatement pour l'étude
des dépenses électorales.

Le projet de loi 88, « Loi de l'expro-
priation » (Réimpression), est de nouveau
étudié en commission plénière, amendé
et rapporté; le projet de loi amendé est lu
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et agréé; le projet de loi est remis à la
prochaine séance pour sa troisième lecture.

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Faucher, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente des Corporations profes-
sionnelles, chargée de l'étude des projets
de loi suivants:

Projet de loi 250.—Code des profes-
sions (Réimpression) ;

Projet de loi 252.—Loi médicale (Réim-
pression) ;

Projet de loi 254.—Loi des dentistes
(Réimpression) ;

Projet de loi 255.—Loi sur la pharmacie
(Réimpression) ;

Projet de loi 256.—Loi sur l'optométrie
(Réimpression) ;

Projet de loi 265.—Loi des techniciens
en radiologie (Réimpression) ;

Projet de loi 266.—Loi sur la denturo-
logie (Réimpression) ;

Projet de loi 268.—Loi des opticiens
d'ordonnances (Réimpression) ;

Projet de loi 269.—Loi sur la chiro-
praxie (Réimpression) ;

Projet de loi 270.—Loi des acousticiens
en prothèses auditives (Réimpression) ;

Projet de loi 271.—Loi sur la podiatrie
(Réimpression) ;

Projet de loi 273.—Loi des infirmières
et infirmiers (Réimpression).

Les projets de loi 250, 252, 254, 255,
256, 265, 266, 268, 269, 270, 271 et 273
sont rapportés avec des amendements.

(Document de la session no 122.)

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Houde (Limoilou), pour
M. Harvey (Chauveau), rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente des affaires sociales, chargée
de l'étude du projet de loi 21, « Loi modi-
fiant la Loi de l'assurance-maladie et la Loi
de la Régie de l'assurance-maladie du
Québec ».

Le projet de loi 21 est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 123.)

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.
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Quatorze heures trente minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 63, « Loi du Conseil
du statut de la femme ».

M. Levesque, pour M. Cloutier (Ahunt-
sic), informe l'Assemblée que L'honorable
lieutenant-gouverneur recommande la pri-
se en considération de ce projet de loi.

M. Levesque, pour M. Cloutier (Ahunt-
sic), propose que ledit projet de loi soit
maintenant lu la deuxième fois.

M. Tremblay (Chicoutirni) propose:
Que la motion en discussion soit amendée

en en retranchant le mot « maintenant »
et en y ajoutant les mots « dans quatre
mois ».

La motion d'amendement est alors mise
aux voix, M. le président remet l'enregis-
trement des noms à dix-sept heures qua-
rante-cinq minutes.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 29, « Loi accordant
des subventions aux municipalités de
25,000 habitants ou plus ».

M. Goldbloom informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce pro-
jet de loi.

M. Goldbloom propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est suspendu sur la motion de

M. Roy (Beauce).

À dix-sept heures quarante-cinq minu-
tes, l'Assemblée procède à l'enregistrement
des noms sur la motion d'amendement de
M. Tremblay (Chicoutimi) à la motion
de M. Cloutier (Ahuntsic), proposant que
le projet de loi 63, « Loi du Conseil du
statut de la femme », soit maintenant lu la
deuxième fois, lequel amendement se lit
comme suit :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
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Et le débat continue sur la motion prin-
cipale.

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les questions suivantes sont lues et
répondues :

Question par M. Lavoie (Wolfe) :
1. Le gouvernement du Québec projette-

t-il la centralisation de certains services
gouvernementaux à Disraéli, comté de
Wolfe ?

2. Un immeuble, ou partie d'immeuble,
a-t-il été loué à cette fin ?

3. Dans l'affirmative:
a) de qui ;
b) quand;
c) à quel prix;
d) où est-il situé ?
4. Un bail ou projet de bail a-t-il été

signé pour un immeuble ou partie d'im-
meuble à construire ?

5. Dans l'affirmative:
a) avec qui;
b) quand ;
c) à quelles conditions ?
6. Quels seront les services gouverne-

mentaux qui y seront logés ?

Réponse par M. Tessier :
Il n'y a aucun projet de centralisation de

certains services gouvernementaux à Dis-
raéli.

nant » et en y ajoutant les mots « dans
quatre mois ». »

La motion d'amendement est alors re-
jetée, les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Boivin, Brochu, Charron, Cloutier (Montmagny),
Drolet, Guay, Joron, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Loubier, Masse, Paul, Roy
(Beauce), Roy (Lévis), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi).—18.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bienvenue, Bourassa, Brown, Caron, Carpen-
tier, Cornellier, Dionne, Faucher, Portier, Gallienne, Garneau, Goldbloom, Harvey
(Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, L'Allier, Larivière, Levesque, Mailloux,
Marchand, Massé, Pepin, Picard, Pilote, Tetley, Tremblay (Bourassa), Veilleux.—27.



Question par M. Roy (Beauce) :
1. Quels sont les noms et adresses des

administrateurs de la Commission des Ac-
cidents du Travail du Québec?

2. Quel montant est versé à chacun à
titre d'honoraires ou de salaire annuelle-
ment?

3. Quel montant leur a-t-on versé en
1972 pour dépenses de voyage ?

Réponse par M. Cournoyer:
1.2.3.
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Question par M. Roy (Beauce) :
1. Quels sont les noms des administra-

teurs de la Régie de l'assurance-maladie
du Québec ?

2. Quel a été le salaire versé à chacun
d'eux pour l'année financière 1972/73:

a) en allocation journalière;
b) pour dépenses de voyage ?



L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin :

1. À la suite du glissement de terrain de
Saint-Jean-Vianney survenu en 1971, qui
a reconnu l'Appel comme interlocuteur
valable représentant les sinistrés ?

2. Quelles mesures correctives ont été
prises vis-à-vis les municipalités de Saint-
Jean-Vianney et de Shipshaw dont une
partie importante des citoyens ont été
relocalisés dans d'autres municipalités ?
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Réponse par M. Castonguay:
1. M. Robert Després, président;
Dr Jacques Gélinas, m.d., vice-prési-

dent;
M. Marcel Lefaivre;
M. Paul Couture;
Mlle Lucie Dagenais, i.l. ;
M. Jean-Claude Deschênes;
Dr S.-André Gauthier, o.d.;
Dr Gérard Hamel, m.d.;
Dr Hubert La Belle, d.d.s.;
Mme Michelle Lejeune;
M. Léon Mondoux, f.s.a.;
Me Lindsay H. Place, c.r.;
Dr J.-Raymond Robillard, m.d.



Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 124.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M..
Boivin:

1. Le gouvernement, ses offices, régies,
commissions ou organismes ont-ils acheté
des maisons préfabriquées à la suite du
glissement de terrain de Saint-Jean-Vian-
ney en 1971, et de l'opération « relocalisa-
tion » qui a suivi ?

2. Dans l'affirmative:
a) combien d'unités;
b) quel a été le prix payé;
c) de qui ont-elles été achetées;
d) à quel usage ont-elles servi ;
e) quelle est leur utilisation actuelle?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonne qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 125.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin :

1. Le ministère des Richesses naturelles
a-t-il retenu les services de consultants et
de spécialistes dans l'exécution de sa mis-
sion technique à Saint-Jean-Vianney en
1971 et 1972 ?

2. Dans l'affirmative:
a) quels sont les nom et adresse de

chacun;
b) quelle était leur discipline profession-

nelle et leur spécialité;
c) combien a été payé à chacun d'eux ?
3. Combien ont coûté les travaux de

stabilisation du sol ?
4. Les travaux ont-ils été exécutés en

régie ou à forfait ?
5. Si à forfait:
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a) quels sont les nom et adresse des
entrepreneurs ;

b) quels ont été les honoraires payés
pour administration et profit;

c) combien chacun a-t-il reçu ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 126.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin :

1. Le gouvernement, ses offices, régies,
commissions ou organismes ont-ils acheté
des roulottes à la suite du glissement de
terrain de Saint-Jean-Vianney en 1971 et
de la relocalisation des sinistrés qui a suivi ?

2. Dans l'affirmative:
a) combien d'unités;
b) quel a été le prix à l'achat;
c) de qui ont-elles été achetées ;
d) à quel usage ont-elles servi ;
e) quelle est leur utilisation actuelle ?

3. Dans les mêmes circonstances, le
gouvernement, ses offices, régies, commis-
sions ou organismes ont-ils loué des rou-
lottes ?

4. Dans l'affirmative:
a) combien d'unités;
b) quel a été le coût total de location;

c) de qui ont-elles été louées ;
d) à quel usage ont-elles servi ;
e) quelle est leur utilisation actuelle s'il

y a lieu;
f) quelle a été la dépense pour frais

d'entretien et de réparation;
g) à qui cette somme a-t-elle été versée ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 127.)
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L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin :

1. Combien de maisons ont été déplacées
de Saint-Jean-Vianney et de la zone jugée
dangereuse vers une autre localisation ?

2. Sous l'autorité de quel ministère,
office, régie ou organisme ces déménage-
ments ont-ils été faits ?

3. Combien a été dépensé à cette fin ?

4. Combien d'entrepreneurs ont été au-
torisés à exécuter ce travail ?

5. Quels sont les nom et adresse de cha-
cun, de même que le montant payé à
chacun ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 128.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin :

1. À la suite du glissement de terrain de
Saint-Jean-Vianney survenu en 1971, com-
bien a été dépensé :

a) pour travaux d'aqueduc et d'égouts;
b) pour construction de rues;
c) pour construction des fondations

dans les secteurs de relocalisation ?
2. Ces travaux ont-ils été finances entiè-

rement par le gouvernement du Québec ?

3. Dans la négative, par qui ?
4. Quels sont les noms et adresses des

entrepreneurs qui ont exécuté les travaux ?
5. Des appels d'offre ont-ils été publiés

dans les journaux ?
6. Quel a été le montant payé à chaque

entrepreneur ?
7. Quel a été:
a) le coût prévu des travaux;
b) le coût réel des travaux ?
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Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 129.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Boivin:

1. À la suite du glissement de terrain
survenu en 1971, quel rôle a été dévolu à la
Société d'Habitation du Québec, dans la
relocalisation des sinistrés ?

2. Qui lui a confié ce rôle ?

3. Quelle est la nature des travaux exé-
cutés sous son autorité ?

4. Son action s'est-elle limitée au seul
secteur d'Arvida et pourquoi ?

5. Combien a été dépensé par ladite
société pour :

a) l'acquisition de propriétés;
b) le transfert de maisons ?
6. Combien a été dépensé :
a) pour la construction de nouvelles

maisons, avec le nombre d'unités;
b) l'aménagement de nouveaux empla-

cements;
c) à qui ces sommes ont-elles été ver-

sées?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Harvey (Jonquière) dépose sur le
bureau de l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 130.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Lavoie (Wolfe) :

1. Combien d'écoles polyvalentes ont
été construites depuis le 1er mai 1970 et
où sont-elles situées ?

2. Dans chaque cas, quel est:
a) le nom de la commission scolaire

responsable ;
b) le nom de l'entrepreneur, son adresse

ou son siège social ;
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c) le montant initial de chaque contrat;
d) le coût final de construction ?
3. Dans chaque cas, des appels d'offres

ont-ils été publiés dans les journaux:
a) si non, lesquels et pourquoi ?
4. Les contrats ont-ils été accordés au

plus bas soumissionnaire dans chaque cas,
et si non :

a) pourquoi;
b) lesquels;
c) quelle était la plus basse soumission

et quels étaient tous les autres soumis-
sionnaires avec le montant de chaque sou-
mission ?

5. Les délais prévus au contrat ont-ils
été respectés:

a) si non, où et pourquoi ?
6. Le ministère de l'Éducation a-t-il

donné son approbation à toutes et à
chacune des opérations qui s'y rapportent ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque, pour M. Cloutier (Ahunt-
sic, dépose sur le bureau de l'Assemblée
ledit document.

(Document de la session no 131.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Drolet:

1. Le ministère du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche possède-t-il des
chalets ou kiosques d'information touris-
tique au Québec ?

2. Dans l'affirmative:
a) quel en est le nombre;
b) où sont-ils situés;
c) à quelle date chaque kiosque a-t-il

été érigé;
d) quel a été le coût de construction de

chacun d'eux;
e) à qui a été octroyé le contrat pour la

construction de chacun de ces chalets;

f) ces contrats ont-ils été donnés à la
suite d'appels d'offres publics ou en circuit
fermé.

3. Le ministère du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche a-t-il actuellement
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en chantier des chalets ou kiosques d'infor-
mation ?

4. Dans l'affirmative:
a) combien y en a-t-il;
b) à quel endroit les construit-on;

c) qui a la responsabilité de construire
chacun de ces chalets;

d) quel est le montant du contrat accor-
dé pour la construction de ces chalets;

e) ces contrats furent-ils octroyés à la
suite d'appels d'offres publics ou bien en
circuit fermé ?

5. Le ministère du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche loue-t-il des chalets
ou kiosques d'information touristique au
Québec ?

6. Dans l'affirmative:
G) quel est leur nombre ;
b) où sont-ils situés;
c) depuis quand chacun d'eux est-il

loué;
d) quel est le coût de location payé au

pied carré;
e) quel est le coût total de location payé

pour chacun d'eux;
f) à quelle (s) personne (s), organisme (s),

ou tout autre corps institué chacun de ces
chalets est-il loué;

g) quelle est la durée de location de
chacun de ces chalets d'information ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque, pour M. Pinard, dépose
sur le bureau de l'Assemblée ledit docu-
ment.

(Document de la session no 132.)

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la question suivante par M.
Vincent :

1. Quel est l'organisme du gouverne-
ment provincial responsable du contrôle
des coûts et des dépenses envisagés par la
Ville de Montréal et le COJO pour les Jeux
olympiques de 1976 ?



2. Quels sont les experts nommés par le
Québec pour exercer ce contrôle ?

3. Quelle est la discipline financière
qui leur a été soumise ou imposée par le
gouvernement ?

4. Un Comité a-t-il été formé à cette fin,
en collaboration avec la Ville de Montréal ?

5. Quand?
6. Quels en sont les membres ?
7. Quels sont les représentants du Qué-

bec et de la Ville de Montréal ?

8. Quelles sont les fonctions et attribu-
tions de M. Paul Desrochers auprès du
COJO?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Levesque, pour M. Bourassa, dépose
sur le bureau de l'Assemblée ledit docu-
ment.

(Document de la session no 133.)

Sur la motion de M. Roy (Beauce:
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau de

l'Assemblée:
a) copie de l'entente intervenue entre

le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment de la province en vertu du chapitre
27 des Statuts de 1942 (Loi sanctionnée le
13 mai 1942), concernant la suspension de
certaines taxes en temps de guerre ;

b) copie des renouvellements de cette
entente entre ces deux gouvernements de-
puis cette date;

c) copie de la correspondance échangée
concernant toute modification et avis de
résiliation de ces ententes;

d) liste des noms et fonctions des per-
sonnes qui ont signé lesdites ententes pour
et au nom des deux gouvernements.

M. Levesque, pour M. Garneau, dépose
sur le bureau de l'Assemblée ledit docu-
ment.

(Document de la session no 134.)
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Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Faucher rapporteur dé-
signé, dépose le rapport de la Commission
permanente de l'agriculture et de la colo-
nisation, chargée de l'étude du projet de
loi 13, « Loi modifiant la Loi du ministère
de l'agriculture et de la colonisation et
abrogeant certaines dispositions législa-
tives ».

Ledit projet de loi 13 est rapporté avec
un amendement.

(Document de la session no 135.)

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Caron, rapporteur dé-
signé, dépose le rapport de la Commission
permanente des affaires municipales, char-
gée de l'étude du projet de loi privé 100,
« Loi modifiant la Charte de la Ville de
Montréal ».

Ledit projet de loi 100 est rapporté avec
des amendements, dont un amendement au
titre.

(Document de la session no 136.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est adopté.

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Faucher, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente des Corporations pro-
fessionnelles, chargée de l'étude des pro-
jets de loi suivants:

Projet de loi 257.—Loi modifiant la Loi
des médecins vétérinaires (Réimpression) ;

Projet de loi 258.—Loi des agronomes
(Réimpression) ;

Projet de loi 259.—Loi des architectes
(Réimpression).;

Projet de loi 260.—Loi modifiant la Loi
des ingénieurs (Réimpression) ;

Projet de loi 261.—Loi des arpenteurs-
géomètres (Réimpression) ;

Projet de loi 262.—Loi modifiant la Loi
des ingénieurs forestiers (Réimpression) ;

Projet de loi 263.—Loi modifiant la Loi
des chimistes professionnels (Réimpres-
sion) ;

Projet de loi 264.—Loi des comptables
agréés (Réimpression).
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Les projets de loi 257, 258, 259, 260,
261, 262, 263 et 264 sont rapportés avec
des amendements.

(Document de la session no 137.)

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente des
affaires municipales sur l'étude du projet
de loi 162, « Loi modifiant la Charte de la
Ville de Québec ».

Sur la motion de M. Levesque, ledit
rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'Assem-
blé, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la troisième fois:

Projet de loi 100.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Montréal et la Loi de
la Communauté urbaine de Montréal ;

Projet de loi 162.—Loi modifiant la
Charte de la Ville de Québec.

A dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Levesque proposant que
le projet de loi 63, « Loi du Conseil du
statut de la femme », soit maintenant lu la
deuxième fois.

La motion est alors mise aux voix, M.
le président remet l'enregistrement des
noms à vingt-trois heures quarante-cinq
minutes.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Goldbloom proposant que
le projet de loi 29, « Loi accordant des sub-
ventions aux municipalités de 25,000 habi-
tants ou plus », soit maintenant lu la
deuxième fois.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:
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CONTRE-NAYS:—0.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 63 est référé à la Commission de
l'éducation, des affaires culturelles et des
communications.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée M. Levesque propose:

Que l'ordre du jour apparaissant à l'item
66 du feuilleton de ce jour ordonnant la
deuxième lecture du projet de loi 275, « Loi
modifiant la Loi de la Législature », soit
révoqué; que la première lecture en date du
29 mars 1973 soit révoquée; que ledit projet
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bacon, Bienvenue, Blank, Boivin, Bourassa,
Brochu, Brown, Carpentier, Charron, Cloutier (Montmagny), Cournoyer, Dionne,
Drummond, Faucher, Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Guay, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Joron,
Larivière, Latulippe, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Levesque, Loubier, Mailloux,
Marchand, Massé, Ostiguy, Parent, Paul, Pearson, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote,
Roy (Beauce), Tetley, Tremblay (Bourassa), Tremblay (Chicoutimi), Vaillancourt,
Veilleux, Vincent.—51.

CONTRE—NAYS:—0.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 29 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et lu la troisième fois.

A vingt-trois heures quarante-cinq mi-
nutes, l'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur la motion de M. Leves-
que proposant que le projet de loi 6,
« Loi du Conseil du statut de la femme »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bacon, Bienvenue, Blank, Boivin, Bourassa,
Brochu, Brown, Carpentier, Charron, Cloutier (Montmagny), Cournoyer, Dionne,
Drummond, Faucher, Fortier, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Guay, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Joron,
Larivière, Latulippe, Laurin, Lavoie (Wolfe), Lessard, Levesque, Loubier, Mailloux,
Marchand, Massé, Ostiguy, Parent, Paul, Pearson, Perreault, Phaneuf, Picard, Pilote,
Roy (Beauce), Tetley, Tremblay (Bourassa), Tremblay (Chicoutimi), Vaillancourt,
Veilleux, Vincent.—51.



de loi soit retiré et qu'un nouveau texte
lui soit substitué.

La motion est adoptée.
En conséquence, un nouveau projet de

loi 275, « Loi modifiant la Loi de la Légis-
lature »,. est présenté par M. Levesque, lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

00.00 heure, 5 juillet 1973.

M. le président rend la décision suivante :

Au moment du dépôt à l'Assemblée du
rapport de la commission permanente des
Affaires sociales sur le projet de loi 21,
« Loi modifiant la Loi de l'assurance-
maladie et la Loi de la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec », le député de
Maisonneuve soulève une question de
règlement et demande une directive au
président de l'Assemblée pour savoir si le
président de l'Assemblée peut déclarer
irrecevable un amendement à un projet de
loi adopté en commission élue; amende-
ment qui modifierait dans son principe la
motion de deuxième lecture adoptée par
l'Assemblée (article 158 du règlement), et
qui ne serait pas conforme à l'article 154
du règlement parce qu'il est étranger à
l'objet du projet et s'oppose au principe
affirmé en deuxième lecture.

Le président déclare qu'avant de prendre
une décision sur la recevabilité des amen-
dements, il faudrait qu'il puisse intervenir
dans les travaux d'une commission et sur
les décisions que prendrait un président
de commission. L'article 139, 4e du règle-
ment dit: « Le président d'une commission
ne prend pas part à ses délibérations et il
a, à son égard, les pouvoirs du président
de l'Assemblée. », et l'article 163 de notre
règlement dit que les règles relatives à
l'Assemblée s'appliquent aux commissions.

L'intention des codificateurs lors de la
rédaction du nouveau règlement était de
rendre les commissions, autant la com-
mission plénière que les commissions élues,
tout à fait maîtresses de leurs travaux,
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et ce n'est pas du droit nouveau. L'ancien
règlement prévoyait à l'article 426 que
« Quand le président d'un comité spécial
prononce sur une question d'ordre ou de
règlement, il n'y a appel qu'au comité. » ;
et l'article 326 de l'ancien règlement
stipulait qu'« En comité plénier, nul dé-
puté ne peut, sur une question d'ordre
ou de règlement, en appeler du président,
si ce n'est à la chambre même. », non pas
au président de l'Assemblée. Et enfin,
l'article 67 de l'ancien règlement disait
que la juridiction du président de l'As-
semblée ne s'étendait pas à des questions
d'ordre ou de règlement soulevées dans un
comité.

Pour toutes ces raisons, il ne reconnaît
pas qu'il y ait appel au président de
l'Assemblée d'une décision d'une commis-
sion ou du président d'une commission.

À 00.10 heure, sur la motion de M.
Levesque, il est—

Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-
nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 5 juillet 1973
Dix heures

Sur la motion de M. Choquette, les projets
de loi 78 et 79 (Réimpression), sont déposés
et remplacent les projets de loi suivants:

Projet de loi 78.—Loi concernant le
louage de choses;

Projet de loi 79.—Loi du tribunal des
loyers.

Le projet de loi 34, « Loi modifiant la
Loi de la Société des traversiers Québec-
Lévis », est présenté par M. Mailloux,
pour M. Pinard, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour sa deuxiè-
me lecture.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Lessard, apparaissant à
l'item 16 du feuilleton du 4 juillet 1973:
Combien de tonnes de minerai ont été

exportées hors du Québec en vertu du
permis accordé à la New Québec Raglan
Mines en mai 1971 ou aux environs de
cette date ?

Réponse par M. Massé:
La Société New Québec Raglan Mines

Limited détient les permis d'exploration
numéros 533 et 534 dans l'Ungava.

N°54 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
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La Société n'a pas obtenu de bail mi-
nier (1). Elle n'a donc pas encore commencé
à exploiter son gisement de nickel et n'a pas
expédié de minerai, de la matte ou du
concentré en dehors du Québec.

L'affinerie n'a pas été construite mais
Falconbridge Nickel Mines Limited n'a
pas manqué à son engagement puisqu'elle
n'a pas expédié de minerai de nickel en
dehors du pays.

Question par M. Dumont, apparaissant à
l'item 25 du feuilleton du 4 juillet 1973 :
1. Quel est le coût total du programme

TBE 1973 contre la tordeuse des bourgeons
d'épinettes ?

2. En rapport avec ce programme, quel
montant a été versé à la compagnie Avia-
tion Specialties Inc. de l'Arizona ?

3. Quels sont les nom et emplacement
des cinq (5) bases qui ont servi aux avions
d'Aviation Specialties Inc. de l'Arizona?

4. Quel a été le déboursé pour les repas
des cinq (5) équipes qui ont servi à ces
opérations ?

5. Qui était responsable de la cantine
servant les repas ?

6. Pour chaque base, quel montant
était alloué par repas aux membres de ces
équipes ?

Réponse par M. Drummond:
1. $8,050,000.00.
2. $215,000.00 en date du 18 juin 1973.
3. Deux (2) bases seulement ont été

utilisées, l'une à Casey, Co. de Laviolette
et l'autre à Bonaventure, Co. Bonaven-
ture.

4. Aviation Specialties Inc. disposait
de deux équipes et non de cinq. À Casey,
les déboursés sont estimés à $7,000.00 et à
Bonaventure à $3,500.00.

5. À Casey, M. Elphège Deshaies, trai-
teur, Cap-de-la-Madeleine; à Bonaven-

(1) « Le bail minier impose au détenteur l'obliga-
tion de commencer, dans les deux ans, l'exploi-
tation minière du terrain loué et d'en fournir la
preuve à la satisfaction du ministre. » (Lois du
Québec 1965, chapitre 34, article 100).
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ture, Services forestiers spécialisés et
Hôtel Château blanc.

6. À Casey $3.00 par repas; à Bonaven-
ture $15.00 par jour pour chambre et
pension.

L'ordre du jour appelle la motion de
M. Lessard, apparaissant à l'item 86 du
feuilleton du 4 juillet 1973, ordonnant qu'il
soit déposé sur le bureau de l'Assemblée:

Copie de l'arrêté en conseil adopté en
mai 1971, autorisant la New Québec
Raglan Mines d'exporter du minerai.

M. Massé dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 138.)

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Audet, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente des transports, des travaux
publics et de l'approvisionnement, qui a
entendu le président de la Commission
des transports concernant le projet de loi
32, « Loi modifiant la Loi des transports ».

(Document de la session no 139.)

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de la justice siège
immédiatement pour l'étude des projets
de loi suivants :

Projet de loi 152.—Loi concernant
certains lots du cadastre de la cité de
Montréal (quartier Saint-Laurent) ;

Projet de loi 156.—Loi concernant La
Corporation Ivanhoe.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 35, « Loi concernant
les municipalités des paroisses de Saint-
Gérard-des-Laurentides et de Saint-Ma-
thieu », est présenté par M. Levesque
et lu la première et la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 35 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
rapporté et lu la troisième fois.
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Le projet de loi 88, « Loi de l'expro-
priation » (Réimpression), est lu la troisiè-
me fois.

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente des
finances, des comptes publics et du revenu
sur l'étude du projet de loi 22, « Loi modi-
fiant la Loi sur les impôts et certaines
autres dispositions d'ordre fiscal ».

Sur la motion de M. Levesque, ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 22, « Loi modifiant la
Loi sur les impôts et certaines autres
dispositions d'ordre fiscal », est lu la
troisième fois.

Le projet de loi 32, « Loi modifiant la
Loi des transports », est lu la deuxième
fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 32 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi amen-
dé est lu et agréé; le projet de loi est lu
la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 275, « Loi modi-
fiant la Loi de la Législature » (Réimpres-
sion) .

M. Levesque informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 275 est envoyé à la commission
plénière et étudié en commission plénière.

À treize heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Quatorze heures trente minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.



Ledit projet de loi 275 est alors amendé
et rapporté; le projet de loi amendé est lu
et agréé; le projet de loi est remis à la
prochaine séance pour sa troisième lecture.

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Faucher, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente des Corporations profes-
sionnelles, chargée de l'étude des projets
de loi suivants:

Projet de loi 251.—Loi modifiant la Loi
du Barreau (Réimpression) ;

Projet de loi 253.—Loi modifiant la Loi
du notariat (Réimpression).

Les projets de loi 251 et 253 sont rappor-
tés avec des amendements.

(Document de la session no 140.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est adopté.

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente des
institutions financières, compagnies et
coopératives sur l'étude du projet de loi 6,
« Loi modifiant la Loi des valeurs mobi-
lières. »

Sur la motion de M. Levesque, ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 6, « Loi modifiant la Loi
des valeurs mobilières », est lu la troisième
fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 31, « Régime de
retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ».

M. Parent informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Parent propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Sur la motion de M. Levesque, le débat

est suspendu.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'éducation, des
affaires culturelles et des communications
siège immédiatement pour l'étude du pro-
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jet de loi 63, « Loi du Conseil du statut de
la femme », et à dix-sept heures quarante-
cinq minutes la Commission permanente
de la justice siégera pour l'étude du projet
de loi 152, « Loi concernant certains lots
du cadastre de la cité de Montréal »
(quartier Saint-Laurent).

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parent proposant que le
projet de loi 31, « Régime de retraite des
employés du gouvernement et des orga-
nismes publics », soit maintenant lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque le débat
est suspendu.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Drummond dépose sur le bureau
de l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel du ministère des Terres
et Forêts, pour l'exercice 1972/73.

(Document de la session no 141.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 275, « Loi modifiant la
Loi de la Législature » (Réimpression), est
lu la troisième fois.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parent proposant que le
projet de loi 31, « Régime de retraite des
employés du gouvernement et des orga-
nismes publics », soit maintenant lu la
deuxième fois.

La motion est alors adoptée, avec la
dissidence de MM. Burns, Charron et
Lessard.

En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le pro-
jet de loi 31 est référé à la Commission
permanente de la fonction publique qui
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siégera lorsque la Commission permanente
de l'éducation, des affaires culturelles et
des communications aura terminé l'étude
du projet 63, « Loi du Conseil du statut de
la femme ».

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente de
l'agriculture et de la colonisation sur l'étu-
de du projet de loi 13, « Loi modifiant la
Loi du ministère de l'agriculture et de la
colonisation et abrogeant certaines disposi-
tions législatives ».

Les amendements proposés par M. Les-
sard audit projet de loi 13, sont rejetés
après division des voix.

Sur la motion de M. Levesque ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 13, « Loi modifiant
la Loi du ministère de l'agriculture et de la
colonisation et abrogeant certaines disposi-
tions législatives », est lu la troisième
fois après division des voix.

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Veilleux, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente de l'éducation, des af-
faires culturelles et des communications,
chargée de l'étude du projet de loi 63, « Loi
du Conseil du statut de la femme ».

Ledit projet de loi 63 est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session no 142.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est. adopté.

Le projet de loi 63, « Loi du Conseil du
statut de la femme », est lu la troisième
fois.

Le projet de loi 2, « Loi modifiant la Loi
des tribunaux judiciaires », est lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le pro-
jet de loi 2 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi est
lu la troisième fois.



Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Kennedy, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente de la fonction publique,
chargée de l'étude du projet de loi 31,
« Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ».

Le projet de loi 31 est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 143.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, ledit rapport est adopté.

Le projet de loi 31, « Régime de retraite
des employés du gouvernement et des or-
ganismes publics », est lu la troisième fois
après division des voix.

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente des
affaires sociales sur l'étude du projet de loi
21, « Loi modifiant la Loi de l'assurance-
maladie et la Loi de la Régie de l'assurance
maladie du Québec ».

L'amendement proposé par M. Cas-
tonguay au projet de loi 21 est adopté.

M. Cloutier (Montmagny) propose que
l'amendement qu'il a soumis au projet
de loi 21 soit maintenant adopté.

La motion est alors mise aux voix, M.
le président remet l'enregistrement des
noms à vingt-trois heures cinquante-cinq
minutes.

M. Laurin propose que les amende-
ments qu'il a soumis au projet de loi 21
soient maintenant adoptés.

La motion est alors mise aux voix, M.
le président remet l'enregistrement des
noms à vingt-trois heures cinquante-cinq
minutes.

L'Assemblée prend en considération le
rapport de la Commission permanente des
corporations professionnelles sur l'étude
des projets de loi 250, 252, 254, 255, 256,
265, 266, 268, 269, 270, 271 et 273 (Réim-
pression) .

M. Castonguay propose que ledit rap-
port soit maintenant adopté.

Et un débat s'élève sur cette motion.
Le débat est ajourné sur la motion de

M. Paul.
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À vingt-trois heures cinquante-cinq mi-
nutes, l'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur les amendements pro-
posés au projet de loi 21.

L'amendement proposé par M. Cloutier
(Montmagny) est rejeté, les voix se divi-
sant comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Boivin, Brochu, Burns, Charron, Cloutier
(Montmagny), Croisetière, Demers, Gauthier, Guay, Joron, Latulippe, Laurin, Lessard,
Loubier, Paul, Roy (Beauce), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—21.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Berthiaume, Blank, Brown, Caron,
Carpentier, Castonguay, Cornellier, Drummond, Faucher, Fortier, Garneau, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre),
Houde (Limoilou), Lacroix, Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Mar-
chand, Ostiguy, Parent, Pearson, Pepin, Perreault, Phaneuf, Quenneville, Saint-
Pierre, Simard (Richelieu), Tetley, Vaillancourt, Veilleux.—39.

Les amendements proposés par M. Lau-
rin sont rejetés, les voix se divisant comme
suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Audet, Boivin, Brochu, Burns, Charron, Cloutier
(Montmagny), Croisetière, Demers, Gauthier, Guay, Joron, Latulippe, Laurin, Lessard,
Loubier, Paul, Roy (Beauce), Samson, Tétrault, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—21.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Berthiaume, Blank, Brown, Caron,
Carpentier, Castonguay, Cornellier, Drummond, Faucher, Fortier, Garneau, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre),
Houde (Limoilou), Lacroix, Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Mar-
chand, Ostiguy, Parent, Pearson, Pepin, Perreault, Phaneuf, Quenneville, Saint-
Pierre, Simard (Richelieu), Tetley, Vaillancourt, Veilleux.—39.

Sur la motion de M. Levesque, ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 21, « Loi modifiant la
Loi de l'assurance-maladie et la Loi de la
Régie de l'assurance-maladie du Québec »,
est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 6 juillet 1973
Dix heures

M. Tessier dépose sur le bureau de l'Assem-
blée le document suivant:

Rapport de la Société de développement
immobilier du Québec, sur ses états finan-
ciers au 31 mars 1973.

(Document de la session no 144.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Castonguay proposant que
le rapport de la Commission permanente
des corporations professionnelles sur l'é-
tude des projets de loi 250, 252, 254, 255,
256, 265, 266, 268, 269, 270, 271 et 273
(Réimpression), soit maintenant adopté,
et sur les amendements proposés à cer-
tains projets de loi.

Les amendements proposés par M.
Castonguay au projet de loi 250 sont
adoptés.

M. Cloutier (Montmagny) propose que
les amendements qu'il a soumis aux projets
de loi 250 et 255, soient maintenant
adoptés.

Les amendements sont rejetés les voix
se divisant comme suit:

N°55 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Quatrième session de la vingt-neuvième Législature



POUR—YEAS:—MM—Messrs. Béland, Brochu, Burns, Charron, Cloutier (Mont-
magny), Deniers, Drolet, Dumont, Guay, Latulippe, Laurin, Loubier, Masse, Paul,
Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—19.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bou-
rassa, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Choquette, Cornellier, Dionne,
Drummond, Faucher, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Chau-
veau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix,
Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Ostiguy, Pear-
son, Pepin, Perreault, Pilote, Pinard, Saint-Pierre, Shanks, Simard (Richelieu), Tetley,
Vaillancourt.—44.

M. Cloutier (Montmagny) propose que
l'amendement qu'il a soumis au projet de
loi 273, soit maintenant adopté.

L'amendement est rejeté les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Béland, Brochu, Burns, Charron, Cloutier (Mont-
magny), Demers, Drolet, Dumont, Guay, Latulippe, Laurin, Loubier, Masse, Paul,
Roy (Beauce), Roy (Lévis), Samson, Tremblay (Chicoutimi), Vincent.—19.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Assad, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bou-
rassa, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Choquette, Cornellier, Dionne,
Drummond, Faucher, Gallienne, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lacroix, Lamontagne, Larivière, Leduc, Levesque, Mailloux, Marchand, Massé, Osti-
guy, Pearson, Pepin, Perreault, Pilote, Pinard, Saint-Pierre, Shanks, Simard (Riche-
lieu), Tetley, Vaillancourt.—45.

La motion principale de M. Castonguay
est alors adoptée, en conséquence, ledit
rapport est adopté.

L'Assemblée reprend en considération
le rapport de la Commission permanente
des corporations professionnelles sur l'é-
tude des projets de loi 257, 258, 259, 260,
261, 262, 263 et 264 (Réimpression).

Sur la motion de M. Levesque, ledit
rapport est adopté.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales siégera à quatorze heures trente
minutes et devra faire rapport verbalement
avant seize heures trente minutes sur
l'étude du projet de loi 33, « Loi modifiant
la Loi sur l'évaluation foncière ».
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M. Levesque propose que les projets de
loi suivants soient, l'un après l'autre, lus la
troisième fois :

Projet de loi 250.—Code des profes-
sions (Réimpression) ;

Projet de loi 251.—Loi modifiant la Loi
du Barreau (Réimpression) ;

Projet de loi 252.—Loi médicale (Réim-
pression) ;

Projet de loi 253.—Loi modifiant la Loi
du notariat (Réimpression) ;

Projet de loi 254.—Loi des dentistes
(Réimpression) ;

Projet de loi 255.—Loi sur la pharmacie
(Réimpression) ;

Projet de loi 256.— Loi sur l'optométrie
(Réimpression) ;

Projet de loi 257.—Loi modifiant la Loi
des médecins vétérinaires (Réimpression) ;

Projet de loi 258.— Loi des agronomes
(Réimpression) ;

Projet de loi 259.— Loi des architectes
(Réimpression) ;

Projet de loi 260.—Loi modifiant la Loi
des ingénieurs (Réimpression) ;

Projet de loi 261.—Loi des arpenteurs-
géomètres (Réimpression) ;

Projet de loi 262.—Loi modifiant la Loi
des ingénieurs forestiers (Réimpression) ;

Projet de loi 263.—Loi modifiant la Loi
des chimistes professionnels (Réimpres-
sion) ;

Projet de loi 264.—Loi des comptables
agréés (Réimpression) ;

Projet de loi 265.—Loi des techniciens
en radiologie (Réimpression) ;

Projet de loi 266.—Loi sur la denturo-
logie (Réimpression) ;

Projet de loi 268.—Loi des opticiens
d'ordonnances (Réimpression) ;

Projet de loi 269.—Loi sur la chiro-
pratique (Réimpression) ;

Projet de loi 270.—Loi des audiopro-
thésistes (Réimpression) ;

Projet de loi 271.—Loi sur la podiatrie
(Réimpression) ;

Projet de loi 273.—Loi des infirmières
et infirmiers (Réimpression).

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:
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CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, lesdits projets de loi
sont lus la troisième fois.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Dumont, apparaissant
à l'item 17 du feuilleton du 4 juillet
1973:
1. Le ministre des Affaires sociales

a-t-il l'intention de faire construire, dans
un avenir rapproché, un foyer pour vieil-
lards à Drummondville ?

2. Si oui,
a) quand prévoit-on commencer la cons-

truction;
b) vers quelle date ce foyer sera-t-il

prêt?
3. Si non, pourquoi ?

Réponse par M. Castonguay:
1. Oui, 125 lits seront aménagés dans un

édifice nouveau ou existant.
2. a) À l'automne 1974, si l'échéancier

prévu est respecté;
b) en 1976 au plus tard.
Note: en attendant cette ressource per-

manente, 80 lits seront bientôt aménagés
à l'École des infirmières de Drummond-
ville, comme ressource temporaire, afin
de transférer les pensionnaires de foyers
jugés non conformes sur le plan de la sécu-
rité et dont le ministère assume actuelle-
ment les frais d'opération.

3. Nil.

Question par M. Roy (Beauce), appa-
raissant à l'item 52 du feuilleton du 4
juillet 1973:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Béland, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bourassa,
Brochu, Brown, Burns, Cadieux, Caron, Carpentier, Castonguay, Charron, Cloutier
(Montmagny), Cornellier, Demers, Dionne, Drummond, Faucher, Gallienne, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Gratton, Guay, Hardy, Harvey (Chauveau), Harvey (Jonquière),
Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Joron, Kennedy, Lacroix, Larivière, Latulippe,
Laurin, Leduc, Levesque, Loubier, Mailloux, Marchand, Masse, Massé, Ostiguy, Paul,
Pearson, Pepin, Perreault, Phaneuf, Pilote, Pinard, Quenneville, Roy (Beauce), Roy
(Lévis), Saint-Pierre, Samson, Shanks, Simard (Richelieu), Tetley, Tétrault, Tremblay
(Chicoutimi), Vaillancourt, Veilleux, Vincent.—64.



1. Quels sont les noms et adresses des
administrateurs de la Régie des rentes du
Québec ?

2. Quel a été le salaire versé à chacun
d'eux pour l'année 1972 et le montant
remboursé pour dépenses de voyage ?

Réponse par M. Castonguay:
1. M. le juge Gill Fortier, 3022, Laro-

chelle, Ste-Foy, G1W 2B2;
M. Oscar Mercure, 25, Marguerite

d'Youville, Lévis;
M. T. O. Stangeland, 105, Harwood

Gate, Beaconsfield;
M. Roland-R. Pouliot, 443, Glengarry,

Ville Mont-Royal;
M. Martial Laforest, 4795, rue Bourret,

app. 25, Montréal;
Me Richard Rioux, 2027, rue Lajoie,

Trois-Rivières;
Mme Françoise Giroux, 1094, Ave Mur-

ray, Québec 6;
M. Alphonse Fournier, 31, 9ème Rue

Ouest, Rimouski;
M. Jacques Dion, 801, 4ème Rue, Qué-

bec;
M. Roger-H. Stanton, 1420, rue Villars,

Sillery;
M. Wheeler Dupont, 1247, rue de

Luxembourg, Sillery;
M. Armand Guérard, R.R. 1 Plessis-

ville, Cté Mégantic.
2. Il n'y avait pas de Conseil d'adminis-

tration à la Régie des rentes du Québec en
1972. Tous les membres du Conseil d'ad-
ministration mentionnés ci-dessus sont
entrés en fonctions le 1er mai 1973.

A treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 85, « Loi modifiant
de nouveau la Loi des tribunaux judi-
ciaires ».

M. Choquette informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-

279



mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Choquette propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Le débat est suspendu sur la motion de
M. Charron.

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée, M. Ostiguy fait rapport que la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales a siégé pour l'étude du projet de loi
33 « Loi modifiant la Loi sur l'évaluation
foncière », et a entendu des représentants
des organismes suivants: L'Union des pro-
ducteurs agricoles, l'Union des conseils de
comté et l'Union des municipalités.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures.

M. le président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Choquette proposant que le
projet de loi 85, « Loi modifiant de nou-
veau la Loi des tribunaux judiciaires »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, avec la
dissidence de MM. Burns, Charron, Lau-
rin et Lessard.

En conséquence, le projet de loi 85 est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 85 est référé à la Commission per-
manente de la justice et ladite Com-
mission siège immédiatement pour l'étude
de cedit projet de loi.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 33, « Loi modifiant
la Loi sur l'évaluation foncière ».

M. Goldbloom informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deux-
ième fois.
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Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 33 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi amen-
dé est lu et agréé; le projet de loi est remis
à la prochaine séance pour sa troisième
lecture.

La séance est suspendue à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée re-
prend sa séance.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 33, « Loi modifiant
la Loi sur l'évaluation foncière », est lu !a
troisième fois.

M. Levesque propose pour M. Bourassa :

Que conformément à l'article 1 de la Loi
du Protecteur du citoyen (Lois du Québec
1968, chapitre 11), le traitement du Pro-
tecteur du citoyen soit fixé à $31,500 à
compter du 1er janvier 1973 et à $34,500
à compter du 1er juillet 1973 et qu'en outre
à compter de cette dernière date son allo-
cation à titre de frais de représentation
soit fixée comme suit: $500 pour 1973 et
$1,000 pour chaque année subséquente sur
présentation de pièces justificatives.

La motion est adoptée.

M. Levesque propose pour M. Bourassa :

Que conformément à l'article 73 de la
Loi de l'administration financière (Lois
du Québec 1970, chapitre 17), le traite-
ment du vérificateur général soit fixé à
$30,000 à compter du 1er janvier 1972, à
$31,500 à compter du 1er janvier 1973, et
à $34,500 à compter du 1er juillet 1973 et
qu'en outre à compter de cette dernière
date son allocation à titre de frais de
représentation soit fixée comme suit: $500
pour 1973 et $1,000 pour chaque année
subséquente sur présentation de pièces
justificatives.

La motion est adoptée.
M. Levesque propose:
Que cette Assemblée recommande que

les dispositions de l'article 95 de la Loi de



la Législature, Statuts Refondus 1964,
chapitre 6 et amendements, ne soient pas
appliqués aux députés en fonction pendant
la troisième session de la vingt-neuvième
Législature.

La motion est adoptée.

M. Levesque propose:
Que le nombre des membres de toutes

les commissions parlementaires perma-
nentes et spéciales de l'Assemblée natio-
nale qui siégeront pendant l'ajournement
d'été de la présente session soit doublé, en
respectant la proportion actuelle de cha-
que parti reconnu au sein de ces commis-
sions.

Tout membre additionnel attribué à
chaque parti reconnu est désigné pour
chaque séance par le leader parlementaire
ou le whip de ce parti.

La motion est adoptée.

Aujourd'hui, vendredi, 6 juillet 1973, à
vingt-trois heures quarante minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence du président de l'Assemblée na-
tionale, de M. Harvey (Jonquière), le
représentant du premier ministre, de M.
Cloutier (Montmagny), le représentant
du chef de l'Opposition officielle, de M.
Béland, le représentant du chef parlemen-
taire du Ralliement créditiste, de M. Pi-
lote, et du secrétaire de la chancellerie,
il a plu à l'honorable administrateur de la
province de Québec de sanctionner les lois
suivantes:

2 Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires;

6 Loi modifiant la Loi des valeurs mo-
bilières;

13 Loi modifiant la Loi du ministère de
l'agriculture et de la colonisation et
abrogeant certaines dispositions légis-
latives;

21 Loi modifiant la Loi de l'assurance-
maladie et la Loi de la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec;

22 Loi modifiant la Loi sur les impôts
et certaines autres dispositions légis-
latives d'ordre fiscal;
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29 Loi accordant des subventions aux
municipalités de 25,000 habitants ou
plus;

31 Loi concernant le régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics;

32 Loi modifiant la Loi des transports;
33 Loi modifiant la Loi sur l'évaluation

foncière;
35 Loi concernant les municipalités des

paroisses de Saint-Gérard-des-Lau-
rentides et de Saint-Mathieu;

63 Loi du Conseil du statut de la
femme;

88 Loi de l'expropriation;
100 Loi modifiant la Charte de la Ville de

Montréal et la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal;

113 Loi concernant la vente de certains
immeubles par la Société d'éducation
de Joliette;

149 Loi concernant la succession de Jo-
seph Aldéric Raymond;

154 Loi concernant le titre de Allis-Chal-
mers, Rumely, Ltd. sur un immeuble;

158 Loi éteignant une servitude sur une
partie d'un lot du cadastre de la mu-
nicipalité de la paroisse de Montréal;

162 Loi modifiant la Charte de la Ville de
Québec;

163 Loi concernant la succession de Léona
Bessette;

165 Loi concernant La Fabrique de la
paroisse de Ste-Dorothée;

168 Loi concernant une donation à La
Fabrique de la paroisse de Saint-
Philéas-de-Villeroy ;

250 Code des professions;
251 Loi modifiant la Loi du Barreau;
252 Loi médicale;
253 Loi modifiant la Loi du notariat;
254 Loi des dentistes;
255 Loi sur la pharmacie;
256 Loi sur l'optométrie;
257 Loi modifiant la Loi des médecins

vétérinaires;
258 Loi des agronomes;
259 Loi des architectes;
260 Loi modifiant la Loi des ingénieurs;
261 Loi des arpenteurs-géomètres;
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262 Loi modifiant la Loi des ingénieurs
forestiers ;

263 Loi modifiant la Loi des chimistes
professionnels;

264 Loi des comptables agréés;
265 Loi des techniciens en radiologie;
266 Loi sur la denturologie;
268 Loi des opticiens d'ordonnances;
269 Loi sur la chiropratique;
270 Loi des audioprothésistes;
271 Loi sur la podiatrie;
273 Loi des infirmières et infirmiers;
275 Loi modifiant la Loi de la Législa-

ture.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
au mardi, 23 octobre 1973, à quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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PROCLAMATION
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Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume- Uni, du Canada
et de ses autres royaumes et territoires,
Chef du Commonwealth, Défenseur de
la foi.

À Nos très aimés et fidèles conseillers
les membres de l'Assemblée nationale du
Québec, ainsi qu'à tous ceux que les
présentes peuvent concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons jugé à propos de dissoudre la pré-
sente Législature de ladite Province;

À CES CAUSES, Nous dissolvons par les
présentes ladite Législature de la province
de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.



TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE,
C.P., C.R., lieutenant-gouverneur de la-
dite Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le vingt-cinquième jour de sep-
tembre, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-treize et de Notre règne le
vingt-deuxième.

Par ordre,

Le secrétaire adjoint de la
chancellerie à Québec,

JACQUES LESSARD.
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PRÉCIS DES DÉCISIONS PRONONCÉES PAR LE PRÉSIDENT
SUR DES QUESTIONS DE RÈGLEMENT

Séance du 22 mars 1973.

Lorsque le travail prévu pour la journée à l'Assemblée est le débat sur le message
inaugural, un débat d'urgence pour discuter la situation qui prévaut dans l'industrie
de la construction est refusé par le président, étant donné la possibilité de discuter
cette affaire à l'Assemblée dans un délai raisonnable, et qu'à l'occasion du débat sur
le message inaugural, tous les sujets peuvent être abordés (article 78 du règlement)
(pages 49 et 50).

Séance du 17 mai 1973.

Une motion de convocation de témoins devant la commission plénière est irrece-
vable, parce que contraire à l'économie de notre règlement et du droit parlementaire.
En commission plénière, on ne peut discuter que les détails d'un projet de loi et les
commissions élues ont été créées justement pour entendre des auditions et faire des
enquêtes (pages 135 et 136).

Séance du 29 juin 1973.

Une résolution de l'Assemblée exprimant l'opinion qu'à l'occasion du 24 juin, une
proclamation rappelle le 25ème anniversaire de l'adoption du drapeau fleurdelisé
comme emblème officiel du Québec n'est pas un ordre auquel l'Exécutif est strictement
tenu de donner suite. Et le défaut de s'y conformer ne peut donner lieu à une question
de privilège qui interromprait les travaux normaux de l'Assemblée. L'Assemblée ne
peut donner d'ordre que dans les limites de ses prérogatives et de son autorité (pages
229, 230 et 231).

Séance du 4 juillet 1973.

Le président de l'Assemblée ne peut pas déclarer irrecevable un amendement à
un projet de loi adopté en commission élue, parce qu'il n'y a pas d'appel au président
de l'Assemblée d'une décision d'une commission ou du président d'une commission
(article 139, paragraphe 4 du règlement) (pages 262 et 263).
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MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
(par ordre de préséance)

et leurs

ADJOINTS PARLEMENTAIRES

Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

ROBERT BOURASSA Premier ministre. M. Alfred Bossé
Président du Conseil exécutif.
Prime Minister. Mr. Alfred Bossé
President of the Executive Council

GÉRARD D. LEVESQUE Vice-Premier ministre.
Ministre des Affaires intergouvernementales. M. Glendon P. Brown
Vice-Prime Minister.
Minister of Intergovernmental Affairs. Mr. Glendon P. Brown

BERNARD PINARD Ministre de la Voirie.
Ministre des Transports. M. Paul Berthiaume
Minister of Roads.
Minister of Transport. Mr. Paul Berthiaume

CLAUDE CASTONGUAY Ministre des Affaires sociales. M. Guy Fortier
Minister of Social Affairs. Mr. Guy Fortier

JÉRÔME CHOQUETTE Ministre de la Justice.
Minister of Justice

GUY SAINT-PIERRE Ministre de l'Industrie et du Commerce. M. Gérard Cadieux
Minister of Industry and Commerce. Mr. Gérard Cadieux

RAYMOND GARNEAU Ministre des Finances. M. Guy Bacon
Minister of Finance. Mr. Guy Bacon
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

MAURICE TESSIER Ministre des Travaux publics et de
l'Approvisionnement.

Minister of Public Works and Supply.

WILLIAM TETLEY Ministre des Institutions financières,
Compagnies et Coopératives.

Minister of Financial Institutions,
Companies and Cooperatives.

NORMAND TOUPIN Ministre de l'Agriculture
Minister of Agriculture and Colonization

GILLES MASSÉ Ministre des Richesses naturelles. M. Jean Perreault
Minister of Natural Resources. Mr. Jean Perreault

KEVIN DRUMMOND Ministre des Terres et Forêts. M. Gilbert Théberge
Minister of Lands and Forests. Mr. Gilbert Théberge

FRANÇOIS CLOUTIER Ministre de l'Éducation.
Ministre des Affaires culturelles. M. Denis Hardy
Minister of Education.
Minister of Cultural Affairs. Mr. Denis Hardy

JEAN-PAUL L'ALLIER Ministre des Communications.
Minister of Communications.

GERALD HARVEY Ministre du Revenu.
Minister of Revenue.

JEAN COURNOYER Ministre du Travail et de la Main-d'Oeuvre.
Minister of Labour and Manpower.

JEAN BIENVENUE Ministre de l'Immigration.
Ministre responsable du secteur de la

main-d'oeuvre au ministère du Travail
et de la Main-d'Oeuvre.

Minister of Immigration.
Minister responsible for the manpower

sector at the Department of Labour
and Manpower.

CLAUDE SIMARD Ministre du Tourisme, de la Chasse et M. Gilles Houde
de la Pêche.

Minister of Tourism, Fish and Game. Mr. Gilles Houde

GEORGES-E. TREMBLAY Ministre responsable de l'Office des
Autoroutes du Québec.

Minister responsible for the Québec
Autoroutes Authority.
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Assistants

OSWALD PARENT Ministre de la Fonction publique.
Ministre d'État aux Affaires inter-

gouvernementales.
Ministre d'État aux Finances.
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INDEX DES PROCÈS-VERBAUX

DE

L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC

22 ELIZABETH II, 1973

A

AGRICULTURE ET DE LA COLONISATION:—Loi modifiant la Loi du ministère de l'—, et
abrogeant certaines dispositions législatives. Projet de loi 13.

AGRONOMES:—Loi des—. Projet de loi 258.
ALLIS-CHALMERS, RUMELY, LTD:—Loi concernant le titre de—, sur un immeuble.

Projet de loi 154.

ANIMAUX:—Loi modifiant la Loi de la protection sanitaire des—. Projet de loi 12.

ARCHITECTES:—Loi des—. Projet de loi 259.

ARPENTEURS-GÉOMÈTRES:—Loi des—. Projet de loi 261.

Assemblée nationale :
Ajournement du 6 juillet au 23 octobre 1973, 284.

Motion:—« Que l'Assemblée s'ajourne maintenant à demain quinze heures ».
Débat; motion adoptée sur div. (vote), 137-138.

Décisions de M. le président, 49; 135; 229; 262.

Députés qui étaient en fonction pendant la troisième session de la vingt-neuvième
Législature:— Que les dispositions de l'article 95 de la Loi de la Législature,

Pour les documents de la session et les questions, voir: « Documents de la session » et « Questions
et réponses ».
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Assemblée nationale :—Suite

Statuts refondus 1964, chapitre 6 et amendements, ne soient pas appliquées,
281.

Entente entre les leaders parlementaires des partis reconnus concernant le débat sur
le message inaugural et la présentation du discours du budget, 51.

L'Assemblée siège tous les jours de la semaine sauf le dimanche. Motion: débat;
débat ajourné, 186. Reprise du débat; amdt proposé; amdt adopté; motion
principale telle qu'amendée adoptée, 191.

Marguerite-Bourgeois:—Siège du député du district électoral de—, déclaré vacant,
81.

Motion:—« Que l'Assemblée siège jeudi prochain à dix heures ». Motion adoptée,
87.

Règlement de l'Assemblée nationale modifié, 47; 73.

ASSURANCES:—Loi sur les—. Projet de loi 7.

ASSURANCE-MALADIE:—Loi modifiant la Loi de l'—, et la Loi de la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec.—. Projet de loi 21.

AUDIOPROTHÉSISTES:—Loi des—. Projet de loi 270.

B

BARREAU:—Loi modifiant la Loi du—. Projet de loi 251.

BESSETTE:—Loi concernant la succession de Léona—. Projet de loi 163.

BIEN-ÊTRE DE LA POPULATION EN CAS DE CONFLIT DE TRAVAIL:—Loi assurant le—.
Projet de loi 89.

Budget et crédits:
Projets de loi nos 1; 10; 16; 25.

Budget déposé:—

Document no 1, 50.

Document no 2, 113.

CRÉDITS :

Commission plénière pour l'étude des crédits, 56; 62; 146; 173; 176.

Rapport, 62; 147; 176.

Un sixième, 62.
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Crédits:—Suite

Avis est donné qu'à une prochaine séance, l'Assemblée se formera en commission
plénière pour voter en bloc un sixième des différents articles du budget, 143.

Un douzième, 147.

Séances des Commissions permanentes de l'Assemblée nationale pour l'étude des
crédits des ministères :

Motion:—« Que l'étude des crédits de chacun des ministères soit référée aux com-
missions élues appropriées, à l'exception de l'étude des crédits de l'Assemblée
nationale qui est référée à la commission plénière et tout autre étude de crédits
que le leader parlementaire du gouvernement jugera à propos de référer à la
commission plénière. » Motion adoptée, 50.

Commission des affaires municipales, 141; 143. Rapport, 189.

Commission des affaires sociales, 111; 124; 125. Rapport, 189.

Commission de l'agriculture et de la colonisation, 127; 129; 137. Rapport, 189.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles et des communications, 106; 111;
114; 115; 124; 125. Rapport, 189.

Commission des finances, des comptes publics et du revenu, 114; 137. Rapport, 189.

Commission de la fonction publique, 114. Rapport, 189.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche,
124; 146. Rapport, 189.

Commission des institutions financières, compagnies et coopératives, 111. Rapport,
189.

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires intergou-
vernementales, 146; 150; 154. Rapport, 189.

Commission des richesses naturelles et des terres et forêts, 141; 143; 154. Rapport, 189.

Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement, 137; 140.
Rapport, 189.

Rapport groupant les rapports des Commissions élues qui ont procédé à l'étude des
crédits du budget principal pour l'année financière 1973/74. Déposé, 189.
(Document no 93.)

Prise en considération du rapport; débat; rapport adopté sur div., 207.

Le délai des avis d'intervention sur le rapport de l'étude des crédits est prolongé jusqu'à
dix-sept heures, le 20 juin 1973, 189.
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DISCOURS DU BUDGET:

Entente entre les leaders parlementaires des partis reconnus concernant le débat sur
le message inaugural et la présentation du discours du budget, 51.

Débat sur le discours du budget, 67; 73; 82; 85; 87; 96. Motion adoptée sur div.
(vote), 96.

Motion:—« Que les annexes au discours du budget soit publiées en annexe au
journal des débats ». Motion adoptée, 67.

Règlement de l'Assemblée nationale modifié, 47; 73.

C

CHAMBRE DES LOYERS À LA COUR PROVINCIALE :—Loi instituant une—. Projet de
loi 79.

CHIMISTES PROFESSIONNELS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 263.

CHIROPRATIQUE:—Loi sur la—. Projet de loi 269.

CLUB DE GOLF NEW GLASGOW (1966) INC. :—Loi concernant le—. Projet de loi 148.

CODE DES PROFESSIONS:—Projet de loi 250.

COMMANDER NICKEL COPPER MINES LTD.:—Loi concernant—. (No Personal Lia-
bility)—. Projet de loi 143.

Commissions de l'Assemblée nationale:
Commission des affaires municipales:—Instituée, membres nommés, 43. Rapport,

223; 228; 259; 280. La Commission siège pendant que l'Assemblée est en
séance, 213; 246; 276.

Commission des affaires sociales:—Instituée, membres nommés, 43. Rapport, 247.

Commission de l'agriculture et de la colonisation:—Instituée, membres nommés,
43. Rapport, 259.

Commission de l'Assemblée nationale:—Instituée, membres nommés, 11. Rapport,
43; 134.

Commission des finances, des comptes publics et du revenu:—Instituée; membres
nommés, 44. Rapport, 246. La Commission siège pendant que l'Assemblée
est en séance, 235; 239.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles et des communications:—Instituée;
membres nommés, 43. Rapport, 271. La Commission siège pendant que l'Assem-
blée est en séance, 269.
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Commissions de l'Assemblée nationale:—Suite

Commission des engagements financiers:—Instituée; membres nommés, 44.

Commission de la fonction publique:—Instituée; membres nommés, 44. Rapport,
272. La Commission siège pendant que l'Assemblée est en séance, 270.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche:—
Instituée; membres nommés, 44. Rapport, 153. La Commission siège pendant
que l'Assemblée est en séance, 95; 133. La Commission siège à dix heures le
3 mai 1973, 101.

Commission des institutions financières, compagnies et coopératives:—Instituée;
membres nommés, 44. Rapport, 205; 240. La Commission siège pendant que
l'Assemblée est en séance, 225.

Commission de la justice:—Instituée; membres nommés, 44. Rapport, 240. La
Commission siège pendant que l'Assemblée est en séance, 267; 270.

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires intergouver-
nementales:—Instituée; membres nommés, 44.

Commission des richesses naturelles et des terres et forêts:—Instituée; membres
nommés, 44. Rapport, 115. La Commission siège pendant que l'Assemblée
est en séance, 87; 92; 95.

Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement:—Instituée;
membres nommés, 44. Rapport, 267. La Commission siège pendant que
l'Assemblée est en séance, 85; 87.

Commission du travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration:—Instituée; membres
nommés, 44.

Commission des corporations professionnelles:— Instituée; membres nommés, 45.
Rapport, 247; 269. La Commission siège pendant que l'Assemblée est en
séance, 157; 170; 173; 175; 179; 185; 187; 190; 198; 215; 224.

Commission spéciale de onze membres pour poursuivre l'examen du problème de la
liberté de la presse:—Instituée; membres nommés, 49.

Commissions élues permanentes:—Présidents des différentes—, nommés, 45; 134.

Commissions permanentes et spéciales de l'Assemblée qui siégeront pendant l'ajour-
nement d'été:—

Motion:—« Que le nombre des membres de toutes les commissions parlementaires
permanentes et spéciales de l'Assemblée nationale qui siégeront pendant
l'ajournement d'été de la présente session soit doublé, en respectant la pro-
portion actuelle de chaque parti reconnu au sein de ces commissions.

Tout membre additionnel attribué à chaque parti reconnu est désigné
pour chaque séance par le leader parlementaire ou le whip de ce parti. »
Motion adoptée, 282.
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Commissions de l'Assemblée nationale :—Suite

Motion:—« Que le délai pour le dépôt des projets de loi privés au secrétariat des
commissions soit prolongé jusqu'au 1er juin prochain inclusivement ». Motion
adoptée, 123.

Rapports des commissions permanentes:—Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et sur la motion de M. Levesque, les rapports des commissions perma-
nentes pourront être déposés au cours de la présente séance, et le délai pour
le dépôt des amendements aux projets de loi est prolongé jusqu'à demain
treize heures, 245.

Sous-commission de l'Assemblée nationale:—La Commission siège pendant que
l'Assemblée est en séance, 246.

COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL:—Loi modifiant la Charte de la Ville de
Montréal et la Loi de la—. Projet de loi 100.

COMPAGNIES:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 15.

COMPAGNIES:—Loi modifiant la Loi des renseignements sur les—. Projet de loi 18.

COMPTABLES AGRÉÉS:—Loi des—. Projet de loi 264.

CONSTITUTION DE CERTAINES ÉGLISES:— Loi modifiant la Loi de la—. Projet de loi 11.

COOPÉRATIVES AGRICOLES:—Loi modifiant la Loi des sociétés—. Projet de loi 26.

CORPORATION IVANHOE:—Loi concernant la—. Projet de loi 156.

D

Débats de fin de séance:
M. Burns:—Question concernant la convocation de la Commission permanente

des transports pour réévaluer le système des points de démérite, 52.

M. Burns:—Question concernant le dépôt devant l'Assemblée de la liste des sous-
cripteurs à la caisse électorale libérale ou à la caisse du congrès pour la cheffe-
rie, 52.

M. Burns:—Question concernant la déclaration de M. William O'Bront relative
aux fonds électoraux du Premier ministre, 57.

M. Charron:—Question concernant la fusion de Loyola College et de Sir George
Williams University, 136.

M. Charron:—Question concernant la fermeture de l'Hôpital de la Miséricorde à
Montréal, 158.
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Débats de fin de séance :—Suite

M. Dumont:—Question concernant l'ensemencement des nuages à l'iodure d'argent,
158.

M. Laurin:—Question concernant le conflit engendré par la classification des pro-
fesseurs dans les CEGEP, 158.

M. Lessard:—Question concernant une demande de révision des indemnités versées
aux anciens résidents du Parc Forillon, 171.

M. Roy (Beauce) :—Question concernant les intentions du ministre du Travail et
de la Main-d'oeuvre relativement au problème de certaines régions où il y a
une pénurie de travailleurs qualifiés, 74.

M. Roy (Beauce) :—Question concernant des subventions au montant de $400.00
versées par le gouvernement fédéral à des cultivateurs pour perte de récolte,
147.

M. Samson:—Question concernant la Loi électorale, la confection des listes élec-
torales et la nomination des énumérateurs, 128.

DENTISTES:—Loi des—. Projet de loi 254.

DENTUROLOGIE:—Loi sur la—. Projet de loi 266.

DIVISION TERRITORIALE:—Loi modifiant la Loi de la—. Projet de loi 28.

Documents de la session :
Accidents sur la route 32:—Détails concernant le nombre d'—, depuis le 12 mai

1970, à l'endroit appelé « Courbe de la Mort », entre Saint-Camille et Asbes-
tos. (Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 104.
(Document no 50.)

Aéroport international de Montréal:—Rapport préparé par la compagnie Mana-
lytics Inc. concernant le nouvel—. Déposé, 59. (Document no 14.)

Affaires culturelles:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1971/72. Déposé,
102. (Document no 48.)

Affaires sociales:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'exercice 1972/73
ainsi qu'une annexe à ce rapport sur les données statistiques par région socio-
sanitaire. Déposé, 146. (Document no 120.)

Agriculture et de la Colonisation:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour 1971/
72. Déposé, 55. (Document no 9.)
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Amélioration de ferme dans le comté de Lotbinière:—Copie de toute correspondance
échangée entre le gouvernement du Québec et M. Georges Massicotte, agro-
nome, au sujet des travaux d'—, depuis le 12 mai 1970 jusqu'à ce jour. Dé-
posé, 61. (Document no 17.)

Aménagement de cours d'eau:—Détails concernant l'—, dans la province de Québec.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 164.
(Document no 80.)

Archives nationales du Québec:—Rapport des—, pour l'année 1972. Déposé, 102.
(Document no 49.)

Association des Chirurgiens Dentistes du Québec:—Copie des propositions faites
à l'—, au sujet du régime de couverture des soins dentaires. Déposé, 109.
(Document no 54.)

Auberge de Fort Prével:—Copie du contrat pour l'achat d'unités de motels pré-
fabriqués avec Maisons usinées Lanaudière Inc. de Joliette. Déposé, 131.
(Document no 62.)

Auberges de jeunesse au Québec:—Copie de toute correspondance entre le gouver-
nement du Québec et le gouvernement du Canada concernant les—, Déposé,
183. (Document no 92.)

Bibliothèque de la Législature:—Rapport annuel du directeur de la—, pour la
période du 15 février 1972 au 28 février 1973. Déposé, 54. (Document no 7.)

Bourses pour études universitaires au Québec et à l'étranger:—À part le ministère de
l'Éducation, quel autre organisme du gouvernement du Québec accorde des—.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 164.
(Document no 81.)

Budget:—Dépenses pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974. Déposé,
50. (Document no 1.)

Budget supplémentaire (no 1), 1973/74:—Déposé, 114. (Document no 2.)

Bureau d'assainissement des eaux du Québec métropolitain:—Rapport des activités
du—, pour les six mois précédant le 31 mars 1973. Déposé, 95. (Document no
39.)

Camps musicaux:—Détails concernant les—, du Lac-Saint-Jean, de Lanaudière,
Villa Musica, et les Musiciens amateurs du Canada. (Question transformée
en motion pour dépôt de document). Déposé, 182. (Document no 91.)

CEGEP:—Combien y a-t-il de—, au Québec. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). Déposé, 182. (Document no 90.)

Classification des professeurs et des instituteurs:—Dossier d'information sur la—,
dans les CEGEP et les commissions scolaires. Déposé, 82. (Document no 32.)
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Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.:—Rapport de la Commission permanente
des institutions financières, compagnies et coopératives chargée de l'étude
du projet de loi 148, Loi concernant le—. Déposé, 205. (Document no 102.)

Comité d'étude de la Communauté urbaine de Montréal:—Le tome I du rapport,
du—. Déposé, 169. (Document no 85.)

Comité d'étude sur les orthèses et les prothèses:—Copie du rapport du—. Déposé,
175. (Document no 87.)

Commander Nickel Copper Mines Ltd (No Personal Liability):—Rapport de la
Commission permanente des institutions financières, compagnies et coopéra-
tives chargée de l'étude du projet de loi 143, Loi concernant—-. Déposé, 205.
(Document no 102.)

Commission de la fonction publique du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1972.
Déposé, 137. (Document no 65.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec:—Rapport de la—, Livre 1: « La langue de travail ». Déposé,
99. (Document no 42.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec:—Le livre II, intitulé «Language Rights». Déposé, 115.
(Document no 57.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec: Deux études réalisées pour le compte de la—: « Le français
utilisé par les agences de publicité au Québec » et « La production des univer-
sités québécoises et la population de formation universitaire au Québec ».
Déposé, 201. (Document no 100.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec:—La version française du livre II du rapport de la—, intitulé:
« Les droits linguistiques ». Déposé, 223. (Document no 110.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec:—Le tome I intitulé « Inventaire critique des droits linguis-
tiques au Québec », réalisé pour le compte de la—. Déposé, 246. (Document
no 119.)

Commission de Police du Québec:—Rapport annuel des activités de la—, pour 1972.
Déposé, 65. (Document no 20.)

Commission hydroélectrique de Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1972.
Déposé, 82. (Document no 33.)

Commission permanente de l'agriculture et de la colonisation:—Rapport de la—,
chargée de l'étude du projet de loi 13, Loi modifiant la Loi du ministère de
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l'agriculture et de la colonisation et abrogeant certaines dispositions législati-
ves. Déposé, 259. (Document no 135.)

Commission permanente de l'éducation, des affaires culturelles et des communica-
tions:—Rapport de la—, chargée de l'étude du projet de loi 63, Loi du Conseil
du statut de la femme. Déposé, 271. (Document no 142.)

Commission permanente de la Jonction publique:—Rapport de la—, chargée de
l'étude du projet de loi 31, Régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics. Déposé, 272. (Document no 143.)

Commission permanente de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et
de la pêche:—Rapport de cette commission qui a étudié le projet d'aménage-
ment de la rivière Jacques-Cartier. Déposé, 153. (Document no 76.)

Commission permanente de la justice:—Rapport de la—, chargée de l'étude des
projets de loi 113, 149, 152, 153, 154, 156, 158, 165 et 168. Déposé, 240.
(Document no 117.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, chargée de
l'étude du projet de loi privé 162, Loi modifiant la Charte de la Ville de
Québec. Déposé, 228. (Document no 113.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, chargée de
l'étude du projet de loi 100, Loi modifiant la Charte de la Ville de Montréal.
Déposé, 259. (Document no 136.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, chargée de
l'étude des projets de loi privés 150, 153, 159, 164, 166 et 167. Déposé, 228.
(Document no 114.)

Commission permanente des affaires sociales:—Rapport de la—, chargée de l'étude
du projet de loi 21, Loi modifiant la Loi de l'assurance-maladie et la Loi de
la Régie de l'assurance-maladie du Québec. Déposé, 247. (Document no 123.)

Commission permanente des corporations professionnelles:—Rapport de la—,
chargée de l'étude des projets de loi 250, 252, 254, 255, 256, 265, 266, 268, 269,
270, 271 et 273. Déposé, 247. (Document no 122.)

Commission permanente des corporations professionnelles:—Rapport de la—,
chargée de l'étude des projets de loi 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263 et 264.
Déposé, 259. (Document no 137.)

Commission permanente des corporations professionnelles:—Rapport de la—,
chargée de l'étude des projets de loi 251 et 253. Déposé, 269. (Document no 140.)

Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu:—Rapport de
la—, chargée de l'étude du projet de loi 22, Loi modifiant la Loi sur les impôts
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et certaines autres dispositions législatives d'ordre fiscal. Déposé, 246. (Docu-
ment no 118.)

Commission permanente des institutions financières, compagnies et coopératives:—
Rapport de la—, chargée de l'étude des projets de loi privés 143 et 148.
Déposé, 205. (Document no 102.)

Commission permanente des institutions financières, compagnies et coopératives:—
Rapport de la—, chargée de l'étude du projet de loi 6, Loi modifiant la Loi
des valeurs mobilières. Déposé, 240. (Document no 116.)

Commission permanente des richesses naturelles et des terres et forêts:—Rapport de
cette commission qui a étudié les états financiers de l'Hydro-Québec (1972)
et l'augmentation de tarifs. Déposé, 115. (Document no 56.)

Commission permanente des transports, des travaux publics et de l'approvisionne-
ment:—Rapport de cette commission qui a étudié le projet de loi 88, Loi de
l'expropriation. Déposé, 139. (Document no 66.)

Commission permanente des transports, des travaux publics et de l'approvisionne
ment:—Rapport de la—, concernant le projet de loi 32, Loi modifiant la Lo
des transports. Déposé, 267. (Document no 139.)

Commissions:—Liste des—, délivrées aux employés publics pendant l'année 1972.
Déposé, 145. (Document no 73.)

Commissions royales d'enquête:—Détails concernant les—, instituées en vertu de
la Loi des commissions d'enquête (S.R.Q. 1964, c. 11). (Question transformée
en motion pour dépôt de document). Déposé, 197. (Document no 98.)

Communauté urbaine de Montréal:—Le tome I du rapport du Comité d'étude de
la—. Déposé, 169. (Document no 85.)

Communications:—Rapport annuel du ministère des—, pour 1971/1972. Déposé,
99. (Document no 41.)

Conseil régional institué en vertu de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux:—Premier rapport annuel des activités de tout—. Déposé, 145.
(Document no 72.)

Conseil supérieur de l'éducation:—Rapport annuel du—, pour la période du 1er
septembre 1971 au 31 août 1972. Déposé, 175. (Document no 87.)

Contestation des élections provinciales:—Copie du jugement de la Cour provinciale
se rapportant à la contestation de l'élection du député du district électoral de
Ahuntsic, conformément à la Loi de la—. Déposé, 59. (Document no 15.)

Contestation des élections provinciales:—Copie d'un jugement de la Cour provinciale
se rapportant à la contestation de l'élection du député du district électoral de
Mercier, conformément à la Loi de la—. Déposé, 59. (Document no 16.)
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Crédits du budget principal et certains crédits supplémentaires pour l'année 1973/74:—
Rapport groupant les rapports des commissions élues qui ont procédé à
l'étude des—. Déposé, 189. (Document no 93.)

Dentistes du Québec:—Copie des propositions faites à l'Association des Chirurgiens—,
au sujet du régime de couverture des soins dentaires. Déposé, 109. (Document
no 54.)

Domaine cultivable de la province:—Déclaration ordonnant le dépôt de tous les
arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi pour augmenter le—. Déposé, 56.
(Document no 12.)

Droits de coupe:—Copie de l'arrêté en conseil du 31 octobre 1972 relativement au
tarif des—. Déposé, 61. (Document no 19.)

Écoles polyvalentes:—Détails concernant les—, construites depuis le 1er mai 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 225.
(Document no 131.)

Éditeur officiel du Québec:—Rapport annuel de l'—, pour 1971. Déposé, 47. (Docu-
ment no 4.)

Éducation:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour 1971/72. Déposé, 123.
(Document no 61.)

Entreprises du gouvernement du Québec:—Les états financiers des—, pour l'année
1971/72. Déposé, 145. (Document no 71.)

Espoir des jeunes Inc.:—Une société sans but lucratif a-t-elle été fondée sous le
nom de—. (Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé,
105. (Document no 51.)

Expropriation:—Rapport de la Commission permanente des transports, des tra-
vaux publics et de l'approvisionnement qui a étudié le projet de loi 88, Loi
de l'—. Déposé, 139. (Document no 66.)

Films:—Copie des contrats intervenus entre le gouvernement du Québec et des
cinéastes concernant la réalisation de—, pour l'administration provinciale.
Déposé, 166. (Document no 83.)

Fonction publique:—Quels étaient les effectifs du ministère de la—, le 12 mai 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 220.
(Document no 107.)

Fort Prével:—Copie du contrat pour l'achat d'unités de motels préfabriqués desti-
nées à l'Auberge de—, avec Maisons usinées Lanaudière Inc. de Joliette. Dé-
posé, 131. (Document no 62.)

Gazette officielle du Québec:—Copie de l'arrêté en conseil adopté le 25 octobre 1972
concernant la—. Déposé, 102. (Document no 47.)
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Grand Théâtre de Québec:—Rapport annuel des biens, des opérations et de l'état
général des affaires de la Régie du—, pour l'exercice terminé le 31 mars 1972.
Déposé, 141. (Document no 69.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapports du—, sur les projets de loi privés
143, 148, 149, 154, 165 et 168. Déposé, 189. (Document no 94.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, sur les projets de loi privés
113, 150, 152, 156, 158, 162 et 167. Déposé, 195. (Document no 96.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, sur les projets de loi privés
100, 159, 163, 164 et 166. Déposé, 205. (Document no 103.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, sur le projet de loi 153, Loi
concernant la municipalité de la Paroisse de Saint-Raphaël-de-1'île-Bizard.
Déposé, 211. (Document no 105.)

Haut Commissariat à la jeunesse, aux loisirs et aux sports:—Détails concernant le—,
et l'engagement de son personnel ainsi que sa politique au sujet de la C.S.Q.
et de la Mission-Québec 76. (Question transformée en motion pour dépôt de
document). Déposé, 77. (Document no 30.)

Haut Commissariat à la jeunesse, aux loisirs et aux sports:—Détails concernant le—,
ainsi que la nomination de M. Paul Phaneuf au Conseil des ministres. (Ques-
tion transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 91. (Document
no 36.)

Hôpital Préville Liée:—Rapport de la visite effectuée à l'—, le 7 mars 1973 et recom-
mandations approuvées par le ministère des Affaires sociales. Déposé, 45.
(Document no 3.)

Hydro-Québec:—Rapport de la Commission permanente des richesses naturelles
et des terres et forêts qui a étudié les états financiers de l'—, pour 1972, et
l'augmentation des tarifs. Déposé, 115. (Document no 56.)

Immigration:—Rapport annuel du ministère de l'—, pour l'exercice financier
1971/72. Déposé, 115. (Document no 58.)

Impôts et certaines autres dispositions d''ordre fiscal:—Rapport de la Commission
permanente des finances, des comptes publics et du revenu chargée de l'étude
du projet de loi 22, Loi modifiant la Loi sur les—. Déposé, 246. (Document
no 118.)

Indemnisation des producteurs pour dommages aux récoltes:—Détails concernant
l'—, conformément à l'annonce faite dans La Terre de Chez-Nous du 24 mai
1972. (Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé,
119. (Document no 59.)
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Industrie de la construction:—Résumé de l'audition des associations représenta-
tives dans l'—, tenue à Montréal le 27 mars 1973. Déposé, 65. (Document
no 2.)

Information touristique:—Le ministère du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche
possède-t-il des chalets ou des kiosques d'—, au Québec. (Question trans-
formée en motion pour dépôt de document). Déposé, 256. (Document no 132.)

Institutions financières, Compagnies et Coopératives:—Rapport annuel du ministère
des—, pour l'exercice se terminant le 31 mars 1973. Déposé, 206. (Document
no 104.)

Investissement étranger:—Mémoire présenté par le gouvernement du Québec au
Comité sénatorial permanent des banques et du commerce à propos du projet
de loi C-132, Loi sur l'examen de l'—. Déposé, 223. (Document no 109.)

Investissements étrangers:—Copie de deux lettres signées par M. William Tetley,
ministre des Institutions financières, Compagnies et Coopératives du Québec
adressées respectivement à M. Herb Gray et M. Alastair Gillespie, au sujet
des—. Déposé, 53. (Document no 5.)

Jeux olympiques de 1976:—Rapport de la Commission permanente des affaires
municipales qui a entendu le témoignage du Maire Drapeau au sujet du site
du village olympique. Déposé, 223. (Document no 108.)

Jeux olympiques de 1976:—Quel est l'organisme provincial responsable des dé-
penses envisagées par la ville de Montréal et COJO pour les—. (Question
transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 257. (Document
no 133.)

La Justice au delà du 50e parallèle:—Rapport intitulé:—. Déposé, 53. (Document
no 6.)

Laval:—Rapport de l'étude de la situation financière de la Ville de—. Déposé, 202.
(Document no 101.)

Livres:—Quelles sommes le Service des achats a-t-il dépensées au cours de 1972
pour l'achat de—. (Question transformée en motion pour dépôt de document).
Déposé, 224. (Document no 112.)

Loi électorale:—Copie des arrêtés en conseil concernant le tarif des rémunérations
et dépenses en vertu de la—. Déposé, 55. (Document no 8.)

Maisons du Québec à l'étranger:—Combien le gouvernement a-t-il de—. (Question
transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 181. (Document
no 89.)

Massicotte, M. Georges:—Copie de toute correspondance échangée entre le gouver-
nement du Québec et—, au sujet des travaux d'amélioration de ferme dans
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le comté de Lotbinière depuis le 12 mai 1970 jusqu'à ce jour. Déposé, 61.
(Document no 17.)

Massicotte, M. Georges, agronome:—Est-il à l'emploi du gouvernement ou un de
ses offices, régies, ou autre organisme. (Question transformée en motion pour
dépôt de document). Déposé, 90. (Document no 35.)

Matane-Maiapédia:—Détails concernant le plan d'aménagement intensif de l'uni-
té—, préparé par MM. Gilbert Paille et Marc Côté. (Question transformée
en motion pour dépôt de document). Déposé, 149. (Document no 74.)

Matériaux, machinerie, matériel et meubles:—État détaillé de toutes les ventes de—,
depuis mai 1970, par le gouvernement. Déposé, 198. (Document no 99.)

Médicaments:—Quel est le nom des membres du comité de décisions pour le choix
de—, admis à l'assurance-médicaments. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). Déposé, 224. (Document no 111.)

Médicaments:—Rapport de la Régie de l'assurance-maladie concernant le coût
annuel du programme de—, pour 1972/73 et 1973/74. Déposé, 73. (Docu-
ment no 27.)

New Québec Raglan Mines:—Copie de l'arrêté en conseil adopté en mai 1971 autori-
sant la—, à exporter du minerai. Déposé, 267. (Document no 138.) (Voir aussi
Questions et Réponses.)

Nord-Ouest québécois et du Saguenay-Lac-Saint-Jean:—Copie de l'entente Canada-
Québec couvrant un plan de développement régional dans les régions du—,
Déposé, 78. (Document no 31.)

Objectifs d'une politique minérale canadienne:—Brochure intitulée:—, basée sur la
déclaration des ministres fédéraux et provinciaux à cet effet. Déposé, 133.
(Document no 64.)

Office de planification et de développement du Québec:—Rapport annuel de l'—, pour
1971/72. Déposé, 145. (Document no 70.)

Office de radio-télédiffusion du Québec:—Rapport annuel de l'—, pour 1971/72.
Déposé, 113. (Document no 55.)

Office des autoroutes du Québec:—Copie du contrat intervenu entre l'—, et la Com-
pagnie Texaco relativement à l'aménagement d'une aire de service sur l'auto-
route des Laurentides. Déposé, 61. (Document no 18.)

Palais de justice de Thetford Mines:—Le gouvernement est-il propriétaire ou loca-
taire des distributeurs automatiques au—. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). Déposé, 165. (Document no 82.)
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Parc régional récréatif au lac Petit-Bras:—Détails concernant la réalisation d'un—,
dans la région de Baie-Comeau-Hauterive. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). Déposé, 76. (Document no 29.)

Perfectionnement et recyclage:—État détaillé de toutes les dépenses des ministères,
régies, etc. de 1970 à 1973, pour le—, au Québec ou à l'étranger. Déposé, 92.
(Document no 38.)

Phaneuf, M. Paul:—Est-il possible d'obtenir une copie de l'arrêté en conseil nom-
mant—, au Conseil des ministres. (Question transformée en motion pour
dépôt de document). Déposé, 91. (Document no 36.)

Place des Arts:—Rapport annuel des biens et des opérations de la Régie de la—,
pour l'exercice terminé le 30 avril 1972. Déposé, 141. (Document no 68.)

Plan d'aménagement intensif de l'unité Matane-Matapêdia:—Détails concernant
le—, préparé par MM. Gilbert Paille et Marc Côté. (Question transformée
en motion pour dépôt de document). Déposé, 149. (Document no 74.)

Plan quinquennal d'investissements universitaires:—Copie de l'arrêté en conseil
concernant l'—. Déposé, 95. (Document no 40.)

Politique minérale:—Brochure intitulée: « Objectifs d'une politique minérale cana-
dienne », basée sur la déclaration des ministres provinciaux et fédéraux respon-
sables de la—. Déposé, 133. (Document no 64.)

Programme F-1:—Liste complète des éleveurs inscrits au—, concernant la produc-
tion de bovins. Déposé, 92. (Document no 37.)

Protecteur du citoyen:—Rapport annuel du—, pour 1972. Déposé, 190. (Document
no 95.)

Québec:—Rapport de la Commission permanente des affaires municipales chargée
de l'étude du projet de loi privé 162, Loi modifiant la Charte de la Ville de—.
Déposé, 228. (Document no 113.)

Raffinerie de sucre de Québec:—Copie de la convention entre la—, et Les Sucres
Redpath Limitée relativement à la vente de sucre. Déposé, 170. (Document
no 86.)

Raffinerie de sucre de Saint-Hilaire:—Copie de l'étude préparée par un comité
interministériel relativement à la—. Déposé, 106. (Document no 52.)

Réalisation de films:—Copie des contrats intervenus entre le gouvernement et des
cinéastes concernant la—, pour l'administration provinciale. Déposé, 166.
(Document no 83.)
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Récoltes:—Copie de la convention entre le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada concernant une aide relative aux pertes de—, résultant
de pluies abondantes. Déposé, 153. (Document no 78.)

Régie de la Place des Arts:—Rapport annuel des biens et des opérations de la—,
pour l'exercice terminé le 30 avril 1972. Déposé, 141. (Document no 68.)

Régie de l'assurance-dépôts du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1972. Déposé,
82. (Document no 34.)

Régie de l'assurance-maladie du Québec:—Rapport de la—, concernant le coût annuel
du programme de médicaments pour 1972/73 et 1973/74. Déposé, 73. (Docu-
ment no 27.)

Régie de l'assurance-maladie du Québec:—Rapport annuel de la—, de même que
l'annexe statistique et la liste des communiqués de presse pour 1972. Déposé,
239. (Document no 115.)

Régie de l'assurance-récolte du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1971/72.
Déposé, 56. (Document no 73.)

Régie des autoroutes du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1972. Déposé, 75.
(Document no 28.)

Régie des marchés agricoles du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1971/72.
Déposé, 73. (Document no 26.)

Régie des marchés agricoles du Québec:—Rapport annuel de la—, pour l'exercice
terminé le 31 mars 1973. Déposé, 153. (Document no 77.)

Régie des rentes du Québec:—Rapport annuel de la—, pour l'année 1972. Déposé,
109. (Document no 53.)

Régie des services publics:—Rapport annuel de la—, pour 1971/72. Déposé, 123.
(Document no 60.)

Régie du Grand Théâtre de Québec:—Rapport annuel des biens, des opérations et
de l'état général des affaires de la—, pour l'exercice terminé le 31 mars 1972.
Déposé, 141. (Document no 69.)

Remise des droits et peines:—Déclaration relative à l'état détaillé annuel de la—.
Déposé, 69. (Document no 22.)

Rivière Jacques-Cartier:—Rapport de la Commission permanente de l'industrie
et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche qui a étudié le projet
d'aménagement de la—. Déposé, 153. (Document no 76.)

Saguenay-Lac-Saint-Jean:—Copie de l'entente Canada-Québec couvrant un plan
de développement régional dans les régions du Nord-Ouest québécois et du—.
Déposé, 78. (Document no 31.)
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Documents de la session :—Suite

Saint-Jean-Vianney:—Détails concernant le glissement de terrain survenu à—,
en 1971. (Questions transformées en motions pour dépôt de documents).
Déposés, 251, 252, 253, 254 et 255. (Documents nos 124, 125, 126, 127, 128,
129 et 130.)

Service des impressions du ministère de l'Éducation:—Copie de l'arrêté en conseil
concernant le transfert du—, au ministère des Communications. Déposé, 102.
(Document no 46.)

Société centrale d'hypothèques et de logement:—Copie de la convention passée entre
la—, et la Société d'habitation du Québec concernant des projets d'habitation
à loyer modique et d'habitations pour étudiants. Déposé, 101. (Document
no 44.)

Société de développement de la Baie James:—Copie des états financiers de la—, au
31 décembre 1972. Déposé, 101. (Document no 43.)

Société de développement immobilier du Québec:—Rapport de la—, sur ses états
financiers au 31 mars 1973. Déposé, 275. (Document no 144.)

Société des alcools du Québec:—Rapport annuel de la—, pour l'exercice terminé
le 31 mars 1973. Déposé, 246. (Document no 121.)

Société d'exploitation des loteries et courses du Québec:—Rapport annuel de la—,
pour l'exercice du 1er avril 1972 au 31 mars 1973. Déposé, 212. (Document
no 106.)

Société d'habitation du Québec:—Copie de la convention passée entre la Société
centrale d'hypothèques et de logement et la—, concernant des projets d'habi-
tation à loyer modique et d'habitations pour étudiants. Déposé, 101. (Docu-
ment no 44.)

Société québécoise d'exploration minière (SOQUEM):—Les buts de la—. Déposé,
157. (Document no 79.)

Sociétés de colonisation:—Déclaration relative au dépôt du rapport contenant un
compte rendu de toutes les sommes payées en vertu de la Loi des—. Déposé,
55. (Document no 10.)

Sociétés de colonisation:—Déclaration ordonnant le dépôt de tous les arrêtés en
conseil réservant des cantons en faveur des—. Déposé, 55. (Document no 11.)

Subventions des organismes de jeunes:—Liste complète de toutes les subventions
versées depuis 1970 aux oeuvres de terrains de jeux, centres de loisirs, etc.
Déposé, 131. (Document no 63.)

Sûreté du Québec:—Rapport annuel de la—, pour 1972. Déposé, 139. (Document
no 67.)
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Suspension de certaines taxes en temps de guerre:—Copie de l'entente intervenue
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement fédéral concernant
la—. Déposé, 258. (Document no 134.)

Taureaux de race « Hereford »:—Copie des contrats d'achat de—, acquis par le
Centre d'insémination artificielle de Saint-Hyacinthe. Déposé, 166. (Docu-
ment no 84.)

Taxes en temps de guerre:—Copie de l'entente intervenue entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement fédéral concernant la suspension de certaines—.
Déposé, 258. (Document no 134.)

Température:—Documentation concernant la modification de la—, Déposé. 197.
(Document no 97.)

Terres et forêts:—Arrêtés en conseil en vertu de la Loi des—. Déposés, 69 et 70.
(Documents nos 23, 24 et 25.)

Terres et Forêts:—Rapport annuel du ministère des—, pour l'exercice 1972/73.
Déposé, 270. (Document no 141.)

Tetley, M. William:—Copie de deux lettres signées par—, ministre des Institutions
financières, Compagnies et Coopératives du Québec adressées respectivement
à M. Herb Gray et M. Alastair Gillespie au sujet des investissements étrangers.
Déposé, 53. (Document no 5.)

Texaco:—Copie du contrat intervenu entre l'Office des autoroutes du Québec et la
Compagnie—, au sujet de l'aménagement d'une aire de service sur l'auto-
route des Laurentides. Déposé, 61. (Document no 18.)

Tourisme, de la Chasse et de la Pêche:—Rapport annuel du ministère du—, pour
1971/72. Déposé, 102. (Document no 45.)

Usines laitières:—Combien d'—, ont fermé leurs portes depuis le 1er avril 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé, 150.
(Document no 75.)

E

ÉGLISES:—Loi modifiant la Loi de la constitution de certaines—. Projet de loi 11.

ÉVALUATION FONCIÈRE:—Loi modifiant la Loi sur l'—. Projet de loi 33.

EXPLORATION :—Loi de l'—. Projet de loi 88.

F
FABRIQUES:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 20.
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H

HUISSIERS:—Loi des—. Projet de loi 80.

I

IMPÔTS ET CERTAINES AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES D'ORDRE FISCAL:—Loi
modifiant la Loi sur les—. Projet de loi 22.

INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION:—Loi modifiant la Loi sur les relations du travail
dans l'—. Projet de loi 9.

INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS:—Loi des—. Projet de loi 273.

INGÉNIEURS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 260.

INGÉNIEURS FORESTIERS:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 262.

INSTRUCTION PUBLIQUE:—Loi modifiant de nouveau la Loi de l'—. Projet de loi 8.

IVANHOE:—Loi concernant La Corporation—. Projet de loi 156.

L

LA FABRIQUE DE LA PAROISSE DE STE-DOROTHÉE :—Loi concernant—. Projet de loi
165.

LA FABRIQUE DE LA PAROISSE DE SAINT-PHILÉAS-DE-VILLEROY:—Loi concernant une
donation à—. Projet de loi 168.

LAC SAINT-JOSEPH:—Loi modifiant la Loi constituant en corporation la ville du—.
Projet de loi 166.

LÉGISLATURE:—Loi modifiant la Loi de la—. Projet de loi 275.

LIBRAIRES:—Loi modifiant la Loi de l'accréditation des—. Projet de loi 69.

Loi MÉDICALE:—Projet de loi 252.

LOUAGE DE CHOSES:—Loi concernant le—. Projet de loi 78.

LOYERS À LA COUR PROVINCIALE :—Loi instituant une chambre des—. Projet de loi 79.

M

MARCHÉS AGRICOLES:—Loi sur les—. Projet de loi 24.

MARGUERITE-BOURGEOIS:—Siège de député du district électoral de—, déclaré vacant,
81.
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MESSAGE INAUGURAL:—

Prise en considération; débat; 1ère motion de censure proposée; 2ème motion de
censure proposée; débat ajourné, 45.

Reprise du débat; débat ajourné, 48; 50; 51; 54; 56; 65; 70.

Débat terminé, 70.

Première motion de censure rejetée sur div. (vote), 70.

Deuxième motion de censure rejetée sur div. (vote), 71.

MlSSlSQUOI:—Siège du député du district électoral de—, déclaré vacant, 81.

MONTRÉAL:—Loi modifiant la Charte de la Ville de—, et la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal. Projet de loi 100.

MONTRÉAL:—Loi éteignant une servitude sur une partie d'un lot du cadastre de la
municipalité de la paroisse de—. Projet de loi 158.

MONTRÉAL-EST:—Loi modifiant la charte de la ville de—. Projet de loi 150.

MONTRÉAL ET OUTREMONT ET LES CITÉS DE WESTMOUNT ET CÔTE SAINT-LUC:—Loi
concernant les villes de—. Projet de loi 3.

MONTRÉAL (QUARTIER SAINT-LAURENT) :—Loi concernant certains lots du cadastre
de la cité de—. Projet de loi 152.

Motions de censure:
M. Lessard:—Motion accusant le gouvernement d'être la cause de la faillite du

plan de développement de l'Est du Québec, de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine. Débat; motion rejetée sur div. (vote), 187-188.

M. Samson:—Motion accusant le gouvernement de ne pas avoir fait son devoir
dans les domaines relevant du ministère de l'Éducation. Débat; motion rejetée
sur div. (vote), 185.

M. Roy (Beauce) :—Motion concernant la situation qui prévaut dans l'industrie
de la construction. Avis; décision de M. le président; motion refusée, 49-50.

M. Leduc:—Motion concernant l'installation d'un système de climatisation dans
l'Assemblée nationale, le Salon Rouge et la salle 91 « A ». Débat; motion
rejetée sur div. (vote), 227.

M. Léger:—Motion concernant la convocation de la Commission permanente de
l'éducation, des affaires culturelles et des communications afin d'étudier la
situation générale du loisir au Québec. Débat; amdt proposé; amdt adopté;
motion principale telle qu'amendée adoptée à l'unanimité, 120.
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Motions de censure :—Suite

M. Lessard:—Motion concernant le projet d'aménagement hydro-électrique de la
Rivière Jacques-Carersaire de l'adoption du drapeau
fleurdelisé. Débat; amdt proposé; débattier. Débat, débat ajourné, 198.

M. Loubier:—Motion concernant le 25e anniv ajourné, 140. Reprise du débat;
sous-amdt proposé; sous-amdt rejeté sur div. (vote); amdt adopté sur div.
(vote) ; motion principale, telle qu'amendée, adoptée (vote), 150-152.

M. Paul:—Motion concernant la politique du gouvernement quant aux contrats
accordés sans soumission et toutes autres questions relatives à la façon d'ad-
ministrer et de dépenser les deniers publics. Débat; débat ajourné, 79. Re-
prise du débat; motion rejetée sur div. (vote), 93.

M. Roy (Beauce):—Motion concernant la convocation de la Commission des
finances, des comptes publics et du revenu, aux fins d'interroger le vérifica-
teur général et le contrôleur des finances, et la production de tout document
ayant trait aux dépenses gouvernementales dans tous les secteurs de l'admi-
nistration publique. Débat; motion rejetée sur div. (vote), 106.

M. Télraull:—Motion concernant la convocation de la Commission permanente
des richesses naturelles et des terres et forêts, avec mandat d'entendre les
représentants de la Société de développement de la Baie James, aux fins de
connaître toute la politique de développement du territoire de la Baie James.
Débat; débat ajourné, 166. Reprise du débat; amdt proposé; amdt adopté
(vote) ; motion principale, telle qu'amendée, adoptée, (vote), 183-184.

M. Tremblay (Chicoutimi) :—Motion concernant la convocation de la Commission
de l'éducation, des affaires culturelles et des communications, aux fins d'in-
terroger le ministre responsable sur la nature et les objectifs des négociations
engagées avec le Secrétariat d'État et tout ministère ou toute agence du
gouvernement du Canada. Débat; motion rejetée sur div. (vote), 131.

MUNICIPALITÉS DE 25,000 HABITANTS OU PLUS:—Loi accordant des subventions aux—.
Projet de loi 29.

N

NOTARIAT:—Loi modifiant la Loi du—. Projet de loi 253.

O

OPTICIENS D'ORDONNANCES:—Loi des—. Projet de loi 268.

OPTOMÉTRIE:—Loi sur l'—. Projet de loi 256.
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p

PAIN :—Loi concernant le commerce du—. Projet de loi 277.

PÊCHERIES MARITIMES:—Loi modifiant la Loi du crédit aux—. Projet de loi 19.

PHARMACIE:—Loi sur la—. Projet de loi 255.

PIERREFONDS:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi 164.

PODIATRIE:—Loi sur la—. Projet de loi 271.

Projets de loi:—
Projet de loi 1.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses

du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974, et pour d'autres
fins du service public.—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect. sur div. (vote), 62. Sanction,
71. (1973, c. 2.)

Projet de loi 2.—Loi modifiant la Loi des tribunaux judiciaires.—M. Choquette.—
1ère lect., 95. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 271.
Sanction, 282. (1973, c. 13.)

Projet de loi 3.—Loi concernant les villes de Montréal et Outremont et les cités de
Westmount et Côte Saint-Luc.—M. Goldbloom.—1ère lect., 89. 2e lect.; en commission
pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 96. Sanction, 97. (1973, c. 76.)

Projet de loi 4.—Loi modifiant la Charte de la Société québécoise d'exploration
minière.—M. Massé.—1ère lect,, 141. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; amdt proposé;
débat ajourné, 157. Reprise du débat; motion d'amdt retirée; motion principale adoptée;
2e lect. ; en commission pl.; rapp. ; rapport adopté sur div. ; 3e lect. sur div., 213. Sanction,
236. (1973, c. 20.)

Projet de loi 5.—Loi de la Société de récupération, d'exploitation et de dévelop-
pement forestiers du Québec.—M. Drummond.—1ère lect., 113. Motion de 2e lect.
(lt-g.) ; débat; motion adoptée sur div. (vote) ; 2e lect.; en commission pl.; progrès, 170.
De nouveau en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé, 175. 3e lect., 176. Sanction,
188. (1973, c. 21.)

Projet de loi 6.—Loi modifiant la Loi des valeurs mobilières.—M. Tetley.—1ère
lect., 157. 2e lect. (lt-g.) ; référé à la Commission permanente des institutions financières,
compagnies et coopératives, 225. Rapp. (Document no 116), 240. Prise en considération
du rapport de la Commission; rapport adopté; 3e lect., 269. Sanction, 282. (1973, c. 67.)

Projet de loi 7.—Loi sur les assurances.—M. Tetley.—1ère lect.; référé à la Com-
mission permanente des institutions financières, compagnies et coopératives, 139.

Projet de loi 8.—Loi modifiant de nouveau la Loi de l'instruction publique.—M.
Cloutier (Ahuntsic).—1ère lect., 125. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et
agréé; 3e lect., 127. Sanction, 132. (1973, c. 42.)
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Projets de loi:—Suite

Projet de loi 9.—Loi modifiant la Loi sur les relations du travail dans l'industrie
de la construction.—M. Cournoyer.—1ère lect., 123. Motion de 2e lect.; débat; amdt
proposé; débat ajourné, 128. Reprise du débat; amdt rejeté sur div. (vote); motion
principale adoptée sur div. (vote) ; 2e lect., 134. Motion que le projet de loi soit envoyé
à la commission pl. adoptée sur div. (vote) ; motion de convocation de témoins devant
la commission pl. déclarée irrecevable; en commission pl.; progrès, 135-136. De nouveau
en commission pl.; progrès, 142. De nouveau en commission pl.; progrès, 143. De nou-
veau en commission pl.; progrès, 146. De nouveau en commission pl.; progrès, 147.
De nouveau en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé, 154. Motion de 3e lect.;
débat; motion adoptée sur div. (vote); 3e lect., 155. Sanction, 156. (1973, c. 28.)

Projet de loi 10.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974, et pour d'autres
fins du service public—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 207. Sanction, 236. (1973,
c. 3.)

Projet de loi 11.—Loi modifiant la Loi de la constitution de certaines Églises.—
M. Tetley.—1ère lect., 143. 2e lect.; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 176. Sanction,
188. (1973, c. 72.)

Projet de loi 12.—Loi modifiant la Loi de la protection sanitaire des animaux.—
M. Toupin.—1ère lect., 190. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; rapp.; 3e lect., 206.
Sanction, 236. (1973, c. 26.)

Projet de loi 13.—Loi modifiant la Loi du ministère de l'agriculture et de la coloni-
sation et abrogeant certaines dispositions législatives.—M. Toupin.—1ère lect., 169.
Motion de 2e lect. (lt-g.) ; débat; débat suspendu, 240. Reprise du débat; motion adoptée
sur div. (vote); 2e lect.; projet de loi référé à la Commission permanente de l'agricul-
ture et de la colonisation, 243. Rapp. (Document no 135), 259. Prise en considération
du rapport; rapport adopté; 3e lect. sur div., 271. Sanction, 282. (1973, c. 22.)

Projet de loi 14.—Loi autorisant de nouveaux crédits pour fins de prêts agricoles.—
M. Toupin.—1ère lect., 139. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; rapp.; 3e lect., 155.
Sanction, 156. (1973, c. 23.)

Projet de loi 15.—Loi modifiant la Loi des compagnies.—M. Tetley.—1ère lect.,
161. 2e lect.; en commission pl.; progrès, 192. De nouveau en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé, 3e lect., 203. Sanction, 236. (1973, c 65.)

Projet de loi 16.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974, et pour d'autres
fins du service public—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 147. Sanction, 154. (1973, c. 4.)

Projet de loi 18.—Loi modifiant la Loi des renseignements sur les compagnies.—
M. Tetley.—1ère lect., 161. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé;
3e lect., 176. Sanction, 188. (1973, c. 66.)

Projet de loi 19.—Loi modifiant la Loi du crédit aux pêcheries maritimes.—M.
Saint-Pierre.- 1ère lect., 153. Motion de 2e lect. (lt-g.) ; débat; débat ajourné, 158.
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Projets de loi:—Suite

Reprise du débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 173.
Sanction, 188. (1973, c. 35.)

Projet de loi 20.—Loi modifiant la Loi des fabriques.—M. Tetley.—1ère lect., 169.
2e lect.; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 176. Sanction, 188. (1973, c. 71.)

Projet de loi 21.—Loi modifiant la Loi de l'assurance-maladie et la Loi de la Régie
de l'assurance-maladie du Québec.—M. Castonguay.—1ère lect., 169. 2e lect. (lt-g.);
référé à la Commission permanente des affaires sociales, 242. Rapp. (Document no 123),
247. Prise en considération du rapport de la Commission; rapport adopté; 3e lect.,
272-273. Sanction, 282. (1973, c. 30.)

Projet de loi 22.—Loi modifiant la Loi sur les impôts et certaines autres disposi-
tions législatives d'ordre fiscal.—M. Harvey (Jonquière).—-1ère lect., 211. 2e lect.
(lt-g.); référé à la Commission permanente des finances, des comptes publics et du
revenu, 235. Rapp. (Document no 118), 246. Prise en considération du rapport de la
Commission; rapport adopté; 3e lect., 268. Sanction, 282. (1973, c. 17.)

Projet de loi 23.—Loi constituant la Société Inter-Port de Québec.—M. Saint-
Pierre.—1ère lect., 215.

Projet de loi 24.—Loi sur les marchés agricoles.—M. Toupin.—1ère lect.; référé
à la Commission permanente de l'agriculture et de la colonisation, 215.

Projet de loi 25.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974, et pour d'autres
fins du service public.—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 207. Sanction, 236. (1973, c. 5.)

Projet de loi 26.—Loi modifiant la Loi des sociétés coopératives agricoles.—M.
Tetley.—1ère lect., 201. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e
lect., 206, Sanction, 236. (1973, c. 25.)

Projet de loi 27.—Loi modifiant la Loi refondant la charte de la Société coopérative
fédérée des agriculteurs de la province de Québec.—M. Tetley.—1ère lect., 201. 2e
lect.; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 206. Sanction, 236. (1973, c. 93.)

Projet de loi 28.—Loi modifiant la Loi de la division territoriale.—M. Choquette.—
1ère lect., 211. 2e lect. ; en commission pl.; rapp. ; 3e lect., 235. Sanction, 236. (1973, c. 8.)

Projet de loi 29.—Loi accordant des subventions aux municipalités de 25,000
habitants ou plus.—M. Goldbloom.—1ère lect., 211. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat;
débat suspendu, 248. Reprise du débat; motion adoptée sur div. (vote); 2e lect.; en
commission pl.; rapp.; 3e lect., 260. Sanction, 283. (1973, c. 32.)

Projet de loi 31.—Loi concernant le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics.—M. Parent.—1ère lect., 228. Ordre de 2e lect. ré-
voqué; 1ère lect. révoquée; projet de loi retiré, 245. Nouveau projet de loi déposé;
1ère lect., 245. Motion de 2e lect. (lt-g.) ; débat; débat suspendu, 269. Reprise du débat;
débat suspendu, 270. Reprise du débat; motion adoptée avec la dissidence de certains
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Projets de loi :—Suite

députés; 2e lect.; référé à la Commission permanente de la fonction publique, 270.
Rapp. (Document no 143); rapport adopté; 3e lect. sur div., 272. Sanction, 283. (1973,
c. 11.)

Projet de loi 32.—Loi modifiant la Loi des transports.—M. Pinard.—1ère lect.
sur div., 242. 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 268. Sanc-
tion, 283. (1973, c. 37.)

Projet de loi 33.—Loi modifiant la Loi sur l'évaluation foncière.—M. Goldbloom.—
1ère lect., 239. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé, 280. 3e
lect., 281. Sanction, 283. (1973, c. 31.)

Projet de loi 34.—Loi modifiant la Loi de la Société des traversiers Québec-Lévis.
—M. Mailloux.—1ère lect., 265.

Projet de loi 35.—Loi concernant les municipalités des paroisses de Saint-Gérard-
des-Laurentides et de Saint-Mathieu.—M. Levesque.—1ère et 2e lect., 267. En com-
mission pl.; rapp.; 3e lect., 267. Sanction, 283. (1973, c. 89.)

Projet de loi 63.—Loi du Conseil du statut de la femme.—M. Cloutier (Ahuntsic).
—1ère lect., 66; motion de 2e lect. (lt-g.); débat; amdt proposé; amdt rejeté sur div.
(vote); débat suspendu, 248. Reprise du débat; motion principale adoptée sur div.
(vote); 2e lect., 260. Projet de loi référé à la Commission de l'éducation, des affaires
culturelles et des communications, 261. Rapp. (Document no 142); 3e lect., 271. Sanc-
tion, 283. (1973, c. 7.)

Projet de loi 65.—Loi de la protection de la jeunesse.—M. Levesque.—1ère lect.;
référé à la Commission conjointe comprenant la Commission de la justice et la Com-
mission des affaires sociales, 66.

Projet de loi 69.—Loi modifiant la Loi de l'accréditation des libraires.—M. Cloutier
(Ahuntsic).—1ère lect., 66. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; amendé; rapp.; lu et
agréé; 3e lect., 192. Sanction, 236. (1973, c. 15.)

Projet de loi 78.—Loi concernant le louage de choses (Réimpression).—M. Cho-
quette.—1ère lect., référé à la Commission de la justice, 66. Nouveau projet de loi
déposé, 265.

Projet de loi 79.—Loi instituant une chambre des loyers à la Cour provinciale
(Réimpression).—M. Choquette.—1ère lect.; référé à la Commission de la justice, 66.
Nouveau projet de loi déposé, 265.

Projet de loi 80.—Loi des huissiers.—M. Choquette.—1ère lect. ; référé à la Com-
mission de la justice, 66.

Projet de loi 85.—Loi modifiant de nouveau la Loi des tribunaux judiciaires.—
M. Choquette.—1ère lect., 66. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; débat suspendu, 279.
Reprise du débat; motion adoptée avec la dissidence de certains députés; 2e lect.;
référé à la Commission de la justice, 280.
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Projets de loi:—Suite

Projet de loi 88.—Loi de l'expropriation.—M. Pinard.—1ère lect.; référé à la
Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement, 66; rapport
déposé (Document no 66), 139. Projet de loi réimprimé déposé, 201. 2e lect. (lt-g.);
en commission pl.; progrès, 221. De nouveau en commission pl.; progrès, 225. De
nouveau en commission pl.; progrès, 243. De nouveau en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé, 246. 3e lect., 268. Sanction, 283. (1973, c. 38.)

Projet de loi 89.—Loi assurant le bien-être de la population en cas de conflit de
travail.—M. Cournoyer.—1ère lect.; référé à la Commission du travail et de la main-
d'oeuvre et de l'immigration, 66.

Projet de loi 100.—Loi modifiant la Charte de la Ville de Montréal.—M. Shanks.—
1ère lect., 195. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission permanente des affaires
municipales, 202. Rapport du greffier en loi déposé (Document no 103), 205. Rapport
de la Commission déposé (Document no 136), 259. 3e lect., 260. Sanction, 283. (1973,
c. 77.)

Projet de loi 113.—Loi concernant la vente de certains immeubles par la Société
d'éducation de Joliette.—M. Bacon.—1ère lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi référé
à la Commission de la justice, 202. Rapp. (Document no 117), 240. 3e lect., 241. Sanc-
tion, 283. (1973, c. 100.)

Projet de loi 143.—Loi concernant Commander Nickel Copper Mines Ltd (No
Personal Liability).—M. Bacon.—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission
permanente des institutions financières, compagnies et coopératives, 196. Rapport de
la Commission déposé (Document no 102), 205. 3e lect., 205. Sanction, 236. (1973, c. 95.)

Projet de loi 148.—Loi concernant le Club de Golf New Glasgow (1966) Inc.—
M. Hardy.—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission permanente des institu-
tions financières, compagnies et coopératives, 196. Rapport de la Commission déposé
(Document no 102), 205. 3e lect., 205. Sanction, 236. (1973, c. 96.)

Projet de loi 149.—Loi concernant la succession de Joseph Aldéric Raymond.—
M. St-Germain.—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission permanente de la
justice, 196. Rapp. (Document no 117), 240. 3e lect., 241. Sanction, 283. (1973, c. 101.)

Projet de loi 150.—Loi modifiant la charte de la ville de Montréal-Est.—M. Per-
reault.—1ère lect., 195. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission permanente
des affaires municipales, 202. Rapp. (Document no 114), 228. 3e lect., 234. Sanction,
236. (1973, c. 81.)

Projet de loi 152.—Loi concernant certains lots du cadastre de la cité de Montréal
(quartier Saint-Laurent).—M. Blank.—1ère lect., 195. 2e lect., 202. Projet de loi référé
à la Commission permanente de la justice, 202. Rapp. (Document no 117), 240.

Projet de loi 153.—Loi concernant la municipalité de la Paroisse de Saint-Raphaël-
de-1'Île-Bizard.—M. Séguin.—1ère lect.; règles de pratique suspendues; projet de loi
référé à la Commission permanente des affaires municipales, 212. Rapport du greffier
en loi déposé (Document no 105), 211. Rapport de la Commission déposé (Document no
114), 228.
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Projets de loi:—Suite

Projet de loi 154.—Loi concernant le titre de Allis-Chalmers, Rumely, Ltd. sur un
immeuble.—M. Cornellier.—1ère lect., 190. 2e lect. ; référé à la Commission permanente
de la justice, 196. Rapp. (Document no 117), 241. 3e lect., 241. Sanction, 283. (1973, c. 99.)

Projet de loi 156.—Loi concernant La Corporation Ivanhoe.—M. Berthiaume.—
1ère lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission permanente de la
justice, 202. Rapp. (Document no 117), 241.

Projet de loi 158.—Loi éteignant une servitude sur une partie d'un lot du cadastre
de la municipalité de la paroisse de Montréal.—M. Vézina.—1ère lect., 196. 2e lect.,
202. Projet de loi référé à la Commission permanente de la justice, 202. Rapp. (Docu-
ment no 117), 241. 3e lect., 241. Sanction, 283. (1973, c. 98.)

Projet de loi 159.—Loi concernant la ville de Saint-Hubert.—M. Leduc.—1ère
lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission permanente des affaires
municipales, 202. Rapport du greffier en loi déposé (Document no 103), 205. Rapport
de la Commission déposé (Document no 114), 228. 3e lect., 234. Sanction, 236. (1973,
c. 85.)

Projet de loi 162.—Loi modifiant la Charte de la Ville de Québec.—M. Houde
(Limoilou).—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission permanente des affaires
municipales, 196. Rapp. (Document no 113), 228. Prise en considération du rapport de
la Commission; rapport adopté, 260. 3e lect., 260. Sanction, 283. (1973, c. 80)

Projet de loi 163.—Loi concernant la succession de Léona Bessette.—M. Paul.—
1ère lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission de la justice, 202.
Rapport du greffier en loi déposé (Document no 103), 205. Rapport de la Commission
déposé (Document no 117), 241. 3e lect., 241. Sanction, 283. (1973, c. 102.)

Projet de loi 164.—Loi concernant la ville de Pierrefonds.—M. Séguin.—1ère lect.,
196, 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission permanente des affaires munici-
pales, 202. Rapport du greffier en loi déposé (Document no 103), 205. Rapport de la
Commission déposé (Document no 114), 228. 3e lect., 234. Sanction, 236. (1973, c. 82.)

Projet de loi 165.—Loi concernant La Fabrique de la paroisse de Ste-Dorothée.—
M. Houde (Fabre).—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission permanente de la
justice, 196. Rapp. (Document no 117), 241. 3e lect., 241. Sanction, 283. (1973, c. 97.)

Projet de loi 166.—Loi modifiant la Loi constituant en corporation la ville du Lac
Saint-Joseph.—M. Harvey (Chauveau).—1ère lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi
référé à la Commission permanente des affaires municipales, 202. Rapport du greffier
en loi déposé (Document no 103), 205. Rapport de la Commission déposé (Document
no 114), 228. 3e lect., 235. Sanction, 236. (1973, c. 86.)

Projet de loi 167.—Loi modifiant la charte de la Ville de Sainte-Foy.—M. Harvey
(Chauveau).—1ère lect., 196. 2e lect., 202. Projet de loi référé à la Commission perma-
nente des affaires municipales, 202. Rapporté (Document no 114), 228. 3e lect., 235.
Sanction, 237. (1973, c. 84.)
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 168.—Loi concernant une donation à La Fabrique de la paroisse de
Saint-Philéas-de-Villeroy.—M. Béland.—1ère lect., 190. 2e lect.; référé à la Commission
permanente de la justice, 196. Rapp. (Document no 117), 241. 3e lect., 241. Sanction,
283. (1973, c. 103.)

Projet de loi 250.—Code des professions (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère
et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné,
272; amdts proposés. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div.
(vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 43.)

Projet de loi 251.—Loi modifiant la Loi du Barreau.—M. Choquette.— 1ère et 2e
lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Document
no 140), 269. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 44.)

Projet de loi 252.—Loi médicale (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère et 2e
lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Document
no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné, 272.
Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283.
(1973, c. 46.)

Projet de loi 253.—Loi modifiant la Loi du notariat.—M. Choquette.—1ère et 2e
lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Document
no 140), 269. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 45.)

Projet de loi 254.—Loi des dentistes (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère et
2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné,
272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur. div. (vote), 277. Sanction,
283. (1973, c. 49.)

Projet de loi 255.—Loi sur la pharmacie (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère
et 2e lect. ; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné,
272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction,
283. (1973, c. 51.)

Projet de loi 256.—Loi sur l'optométrie (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère
et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné,
272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction,
283. (1973, c. 52.)

Projet de loi 257.—Loi modifiant la Loi des médecins vétérinaires (Réimpression).—
M. Saint-Pierre.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations profession-
nelles, 66. Rapp. (Document no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport
adopté, 276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 57.)
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 258.—Loi des agronomes (Réimpression.) .—M. Saint-Pierre.— 1ère
et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 276. 3e lect.
sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 58.)

Projet de loi 259.—Loi des architectes (Réimpression.).—M. Saint-Pierre.—1ère
et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Docu-
ment no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 276. 3e lect.
sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 59.)

Projet de loi 260.—Loi modifiant la Loi des ingénieurs (Réimpression).—M. Saint-
Pierre.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66.
Rapp. (Document no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 276
3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c 60.)

Projet de loi 261.—Loi des arpenteurs-géomètres (Réimpression).—M. Saint-
Pierre.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66.
Rapp. (Document no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 276.
3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 283. (1973, c. 61.)

Projet de loi 262.—Loi modifiant la Loi des ingénieurs forestiers (Réimpression).—
M. Saint-Pierre.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations profession-
nelles, 66. Rapp. (Document no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport
adopté, 276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 284. (1973, c. 62.)

Projet de loi 263.—Loi modifiant la Loi des chimistes professionnels (Réimpres-
sion).—M. Saint-Pierre.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations pro-
fessionnelles, 66. Rapp. (Document no 137), 259. Prise en considération du rapport;
rapport adopté, 276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 284. (1973, c. 63.)

Projet de loi 264.—Loi des comptables agréés (Réimpression).—M. Saint-Pierre.—
1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp.
(Document no 137), 259. Prise en considération du rapport; rapport adopté, 276.
3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 284. (1973, c. 64.)

Projet de loi 265.—Loi des techniciens en radiologie (Réimpression).—M. Caston-
guay.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66.
Rapp. (Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat;
débat ajourné, 272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote),
277. Sanction, 284. (1973, c. 47.)

Projet de loi 266.—Loi sur la denturologie (Réimpression).—M. Castonguay.—
1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp.
(Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat
ajourné, 272, Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277.
Sanction, 284. (1973, c. 50.)

Projet de loi 268.—Loi des opticiens d'ordonnances (Réimpression).—M. Caston-
guay.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66.
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Projets de loi:—Suite

Rapp. (Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat;
débat ajourné, 272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote),
277. Sanction, 284. (1973, c. 53.)

Projet de loi 269.—Loi sur la chiropratique (Réimpression).—M. Castonguay.—
1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp.
(Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat
ajourné, 272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277.
Sanction, 284. (1973, c. 56.)

Projet de loi 270.—Loi des audioprothésistes (Réimpression).—M. Castonguay.—
1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp.
(Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat
ajourné, 272. Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277.
Sanction, 284. (1973, c. 54.)

Projet de loi 271.—Loi sur la podiatrie (Réimpression).—M. Castonguay.—1ère et
2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66. Rapp. (Document
no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné, 272.
Reprise du débat; rapport adopté, 275-276. 3e lect. sur div. (vote), 277. Sanction, 284.
(1973, c. 55.)

Projet de loi 273.—Loi des infirmières et infirmiers (Réimpression).—M. Caston-
guay.—1ère et 2e lect.; référé à la Commission des corporations professionnelles, 66.
Rapp. (Document no 122), 247. Motion de prise en considération du rapport; débat;
débat ajourné, 272. Reprise du débat; rapport adopté sur div. (vote), 275-276. 3e lect.
sur div. (vote), 277. Sanction, 284. (1973, c. 48.)

Projet de loi 275.—Loi modifiant la Loi de la Législature.—M. Levesque.—1ère
lect., 66. Ordre de 2e lect. révoqué; 1ère lect. révoquée; projet de loi retiré, 261. Nou-
veau projet de loi déposé; 1ère lect., 262. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; amendé;
rapp.; lu et agréé, 268. 3e lect., 270. Sanction, 284. (1973, c. 10.)

Projet de loi 277.—Loi concernant le commerce du pain.—M. Saint-Pierre.—1ère
lect., 66. Motion de 2e lect. (lt.-g.); débat; amdt proposé; débat ajourné, 203. Reprise
du débat; amdt rejeté sur div. (vote); motion principale adoptée sur div. (vote); 2e
lect., 207. En commission pl.; progrès, 208. De nouveau en commission pl.; progrès,
212. De nouveau en commission pl.; progrès, 213. De nouveau en commission pl.;
amendé; rapp. ; lu et agréé sur div., 221. 3e lect. sur div., 235. Sanction, 237. (1973, c. 34.)

Projets de loi (Procédures incidentes) :
Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 6 du règlement,

certains projets de loi seront inscrits au feuilleton de l'Assemblée nationale
au même stade qu'ils se trouvaient au moment de la prorogation de la 3e
session de la 29e Législature, 66.

Certains projets de loi pourront être présentés au cours de la présente séance, 239.
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PROTECTEUR DU CITOYEN:—Traitement du—, fixé, 281.

PRÊTS AGRICOLES:—Loi autorisant de nouveaux crédits pour fins de—. Projet de
loi 14.

PROTECTION DE LA JEUNESSE:—Loi de la—. Projet de loi 65.

Q

QUÉBEC:—Loi modifiant la Charte de la Ville de—. Projet de loi 162.

Questions et réponses :
Accidents sur la roule 32 :—Détails concernant le nombre d'—, depuis le 12 mai 1970,

à l'endroit appelé « Courbe de la Mort » entre Saint-Camille et Asbestos.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 104. (Voir aussi
Documents de la session.)

Affaires sociales:—Un ou des contrats ont-ils été accordés pour la décoration de bu-
reaux occupés par le ministère des—, 180.

Aménagement de cours d'eau:—Détails concernant l'—, dans la province de Québec.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 164. (Voir aussi
Documents de la session.)

Assurance-récolte:—Détails concernant les productions agricoles non couvertes par
l'—, 116.

Bourses pour études universitaires au Québec et à l'étranger:—À part le ministère de
l'Éducation, quel autre organisme du gouvernement du Québec accorde des—.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 164. (Voir aussi
Documents de la session.)

Camps musicaux:—Détails concernant les—, du Lac-Saint-Jean, de Lanaudière,
Villa Musica et les Musiciens amateurs du Canada. (Question transformée en
motion pour dépôt de document), 182. (Voir aussi Documents de la session.)

CEGEP:—Combien y a-t-il de—, au Québec. (Question transformée en motion
pour dépôt de document). 182. (Voir aussi Documents de la session.)

Classification et mise en marché des produits:—Quelle est la politique de—, définie
par le ministère de l'Agriculture et de la Colonisation depuis le 12 mai 1970,117.

Clubs de motoneige:—Quel est le montant des subventions accordées aux—, en 1970,
1971 et 1972, 233.

Commissions d'enquête:—Combien de—, ont été instituées depuis 1966, 75.

Commission des Accidents de Travail du Québec:—Combien la—, a-t-elle d'employés
à son service, 118.
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Questions et Réponses :—Suite

Commission des Accidents du Travail du Québec:—Quels sont les noms et adresses des
administrateurs de la—, 250.

Commissions royales d'enquête:—Détails concernant les—, instituées en vertu de la
Loi des commissions d'enquête (S.R.Q. 1964, c. 11). (Question transformée en
motion pour dépôt de document), 197. (Voir aussi Documents de la session.)

Complexe scientifique:—À quelle agence de sécurité a été confiée la surveillance
du—, situé sur le boulevard Henri IV, à Québec, 231.

Dion & Frères, de Plessisville:—Le gouvernement loue-t-il des bureaux, entrepôts
ou autres locaux à l'entreprise—, 179.

Disraéli:—Le gouvernement du Québec projette-t-il la centralisation de certains
services gouvernementaux à—, comté de Wolfe, 249.

Écoles polyvalentes:—Détails concernant les—, construites depuis le 1er mai 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 255. (Voir aussi
Documents de la session.)

Espoir des Jeunes Inc.:—Une société sans but lucratif a-t-elle été fondée sous le
nom de—. (Question transformée en motion pour dépôt de document), 105.
(Voir aussi Documents de la session.)

Fonction publique:—Quels étaient les effectifs du ministère de la—, le 12 mai 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 220. (Voir aussi
Documents de la session.)

Foyer pour vieillards à Drummondville:—Le ministre des Affaires sociales a-t-il
l'intention de faire construire un—, 278.

Habitations à loyer modique:—Détails concernant la soumission des portes et châssis
pour la construction d'—, à Victoriaville, 60.

Haut-Commissariat à la jeunesse, aux loisirs et aux sports:—Détails concernant le—,
l'engagement de son personnel et sa politique au sujet de la C.S.Q. et de la
Mission-Québec 76. (Question transformée en motion pour dépôt de docu-
ment), 76. (Voir aussi Documents de la session.)

Haut-Commissariat à la jeunesse, aux loisirs et aux sports:—Détails concernant le—,
ainsi que la nomination de M. Paul Phaneuf au Conseil des ministres. (Question
transformée en motion pour dépôt de document), 91. (Voir aussi Documents
de la session.)

Immeubles gouvernementaux:—Quels sont les personnes ou organismes qui étudient
pour le gouvernement s'il est moins coûteux de louer ou de construire des édi-
fices administratifs, 161.
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Questions et Réponses :—Suite

Indemnisation des producteurs pour dommages aux récoltes:—Détails concernant
l'—, conformément à l'annonce faite dans La Terre de Chez-Nous du 24 mai
1972. (Question transformée en motion pour dépôt de document), 119. (Voir
aussi Documents de la session.)

Information touristique:—Le ministère du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche
possède-t-il des chalets ou des kiosques d'—, au Québec. (Question transformée
en motion pour dépôt de document), 256. (Voir aussi Documents de la session.)

Jeux olympiques de 1976:—Quel est l'organisme provincial responsable des dépenses
envisagées par la ville de Montréal et le COJO pour les—. (Question transfor-
mée en motion pour dépôt de document), 257. (Voir aussi Documents de la
session.)

Livres:—Quelles sommes le Service des achats a-t-il dépensées au cours de 1972
pour l'achat de—. (Question transformée en motion pour dépôt de document),
224. (Voir aussi Documents de la session.)

Maisons du Québec à l'étranger:—Combien le gouvernement a-t-il de—. (Question
transformée en motion pour dépôt de document). 181 (Voir aussi Documents
de la session.)

Maisons mobiles Norbec Limitée:—Un contrat a-t-il été accordé à la compagnie—,
de Saint-Joseph-de-Beauce par la Société de développement de la Baie James
pour l'achat de maisons mobiles, 60.

Marchés agricoles:—Est-il exact que parallèlement aux plans conjoints, le gouver-
nement favorisera l'organisation de commissions mixtes de vente et de sociétés
d'intérêt mixte de développement de—, 116.

Massicotte, M. Georges, agronome:—Est-il à l'emploi du gouvernement ou un de ses
offices, régies ou autre organisme. (Question transformée en motion pour dépôt
de document), 90. (Voir aussi Documents de la session.)

Matane-Matapédia:—Détails concernant le Plan d'aménagement intensif de l'uni-
té—, préparé par MM. Gilbert Paille et Marc Côté. (Question transformée en
motion pour dépôt de document), 149. (Voir aussi Documents de la session.)

Médicaments:—Quel est le nom des membres du comité de décisions pour le choix
de—, admis à l'assurance-médicaments. (Question transformée en motion pour
dépôt de document. 224. (Voir aussi Documents de la session.)

Motoneige:—Quel est le montant total des subventions accordées aux clubs de—,
en 1970, 1971 et 1972, 233.

New Québec Raglan Mines:—Combien de tonnes de minérai ont été exportées hors
du Québec en vertu du permis accordé à la—, en mai 1971, 265. (Voir aussi
Documents de la session.)
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Questions et Réponses :—Suite

Occasionnels dans la Fonction publique:—Quel était le nombre des employés—, au
1er avril 1970, 1971, 1972 et 1973, 219.

Palais de justice de Thetford Mines:—Le gouvernement est-il locataire ou proprié-
taire de distributeurs automatiques installés au—. (Question transformée en
motion pour dépôt de document), 165. (Voir aussi Documents de la session.)

Palais de justice de Thetford Mines:—Les travaux d'entretien du—, sont-ils exécutés
en régie ou à contrat, 162.

Parc régional récréatif au lac Petit-Bras:—Détails concernant la réalisation d'un—,
dans la région de Baie-Comeau-Hauterive. (Question transformée en motion
pour dépôt de document), 76. (Voir aussi Documents de la session.)

Phaneuf, M. Paul:—Est-il possible d'obtenir une copie de l'arrêté en conseil nom-
mant—, au Conseil des ministres. (Question transformée en motion pour dépôt
de document), 91. (Voir aussi Documents de la session.)

Place Royale:—Le gouvernement du Québec a-t-il autorisé aucun de ses fonction-
naires ou tout autre agent à trouver un locataire pour l'administration de res-
taurants, bars, etc. dans les maisons de—, 215.

Plan d'aménagement intensif de l'unité Matane-Matapédia:—Détails concernant le—,
préparé par MM. Gilbert Paille et Marc Côté. (Question transformée en mo-
tion pour dépôt de document), 149. (Voir aussi Documents de la session.)

Plessisville:—Est-ce que le gouvernement a des bureaux, entrepôts ou autres locaux
dans la ville de—, 179.

Prêts agricoles dans le comté de Lotbinière:—Combien y a-t-il eu de—, en 1969, 1970,
1971 et 1972, 163.

Récoltes:—Détails concernant l'indemnisation des producteurs pour dommages
aux—, conformément à l'annonce faite dans La Terre de Chez-Nous du 24 mai
1972. (Question transformée en motion pour dépôt de document), 119. (Voir
aussi Documents de la session.)

Régie de l'assurance-maladie du Québec:—Quels sont les surplus nets réalisés cha-
que année par la—, depuis sa fondation, 129.

Régie de l'assurance-maladie du Québec:—Quels sont les noms des administrateurs
de la—, 250.

Régie des rentes du Québec:—Quels sont les noms et adresses des administrateurs
de la—, 279.

Rouyn-Noranda:—Combien le ministère des Travaux publics et de l'Approvision-
nement a-t-il signé de contrats de location pour locaux dans le comté de—, 218.
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Questions et Réponses:—Suite

Saint-Jean-Vianney:—Détails concernant le glissement de terrain survenu à—,
en 1971. (Questions transformées en motions pour dépôt de documents), 251,
252, 253, 254 et 255. (Voir aussi Documents de la session.)

Sainte-Martine, comté de Châteauguay:—Quel est le coût de location du bureau de
la Sûreté du Québec à—, 129.

Séminaire de Joliette:—Détail concernant la vente du—, connu aussi sous le nom
de Société d'éducation, 216.

Société de développement de la Baie James:—Un contrat a-t-il été accordé à la com-
pagnie Les Maisons mobiles Norbec Limitée par la—, pour l'achat de maisons
mobiles, 60.

Société d'éducation:—Détails concernant la vente du Séminaire de Joliette, connu
aussi sous le nom de—, 216.

Société des alcools du Québec:—Détails concernant les soumissions pour la climati-
sation des locaux utilisés par la—, en 1970, 1971 et 1972, 89.

Société des alcools du Québec:—À quelle date fut signé le bail pour le nouveau local
de la—, à Saint-Georges de Beauce, 180.

Sûreté du Québec de Sainte-Martine, comté de Châteauguay:—Quel est le coût de
location du bureau de la—, 129.

Thetford Mines:—Détails concernant l'étude des projets de déménagement des
quartiers Saint-Maurice et Saint-Michel à—, et les bénéfices de certaines
compagnies d'amiante, 102.

Thiro Construction:—Combien de contrats ont été accordés par l'Hydro-Québec
à la firme—, dans la région du comté d'Arthabaska, de 1968 à 1970, 104.

Tordeuse des bourgeons d'épinettes:—Quel est le coût total du programme TBE
1973 contre la—, 266.

Usines laitières:—Combien d'—, ont fermé leurs portes depuis le 1er avril 1970.
(Question transformée en motion pour dépôt de document), 150. (Voir aussi
Documents de la session.)

R

RAYMOND:—Loi concernant la succession de Joseph Aldéric—. Projet de loi 149.

RÉGIE DE L'ASSURANCE-MALADIE DU QUÉBEC:—Loi modifiant la Loi de l'assurance-
maladie et la Loi de la—. Projet de loi 21.

RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES
PUBLICS:—Loi concernant le—. Projet de loi 31.
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s
SAINT-GÉRARD-DES-LAURENTIDES ET DE SAINT-MATHIEU:—Loi concernant les muni-

cipalités des paroisses de—. Projet de loi 35.

SAINT-HUBERT:—Loi concernant la ville de—. Projet de loi 159.

SAINT-MATHIEU:—Loi concernant les municipalités des paroisses de Saint-Gérard-des-
Laurentides et de—. Projet de loi 35.

SAINT-PHILÉAS-DE-VILLEROY:—Loi concernant une donation à La Fabrique de la
paroisse de—. Projet de loi 168.

SAINT-RAPHAËL-DE-L'ÎLE-BIZARD:—Loi concernant la municipalité de la paroisse
de—. Projet de loi 153.

STE-DOROTHÉE :—Loi concernant la Fabrique de la paroisse de—. Projet de loi 165.

SAINTE-FOY:—Loi modifiant la charte de la Ville de—. Projet de loi 167.

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DES AGRICULTEURS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC:—
Loi modifiant la Loi refondant la charte de la—. Projet de loi 27.

SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION DE JULIETTE:—Loi concernant la vente de certains immeubles
par la—. Projet de loi 113.

SOCIÉTÉ DE RÉCUPÉRATION, D'EXPLOITATION ET DE DÉVELOPPEMENT FORESTIERS DU
QUÉBEC:—Loi de la—. Projet de loi 5.

SOCIÉTÉ DES TRAVERSIERS QUÉBEC-LÉVIS :—Loi modifiant la Loi de la—. Projet
de loi 34.

SOCIÉTÉ INTER-PORT DE QUÉBEC:—Loi constituant la—. Projet de loi 23.

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'EXPORTATION MINIÈRE:—Loi modifiant la Charte de la—.
Projet de loi 4.

STATUT DE LA FEMME:—Loi du Conseil du—. Projet de loi 63

T

TECHNICIENS EN RADIOLOGIE:—Loi des—. Projet de loi 265.

TRANSPORTS :—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 32.

TRIBUNAUX JUDICIAIRES:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 2.

TRIBUNAUX JUDICIAIRES:—Loi modifiant de nouveau la Loi des—. Projet de loi 85.
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V

VALEURS MOBILIÈRES:—Loi modifiant la Loi des—. Projet de loi 6.

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL:—Traitement du—, fixé, 281.

VÉTÉRINAIRES:—Loi modifiant la Loi des médecins—. Projet de loi 257.
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